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Visiblement excédé sur les comparaisons que les médias le forcent à faire
entre sa carrière et celle de son défunt père, c’est à Kinshasa qu’il a trouvé
l’occasion d’y répondre définitivement. Il a trouvé dans les funérailles de son
père le moment propice d’établir une claire différence entre lui et ce dernier
jugeant les deux parcours non comparables.
« Moi je suis un rappeur, Tabu Ley Rochereau est une référence. Moi,

je suis une vedette, Tabu Ley Rochereau est une icône. Moi, je suis un

artiste. Tabu Ley Rochereau est une légende », a-t-il dit non sans faire fré-
mir le public d’admiration face à cette honnête juxtaposition.
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La nouvelle structure dirigeante composée des Conseillers généraux comprendra au moins vingt
membres avec, à la clé, l’impératif de garantir la représentation nationale au niveau de chaque province de
la RDC et la représentativité selon le Genre. C’est ce qu’a décidé Antoine Gizenga qui, par le fait même,
met en congé le Comité exécutif national (Cenal) dans son format initial jusqu’à nouvel ordre.
Les Conseillers généraux auront à effectuer des visites régulières dans les différentes provinces/Palu
en vue de la consolidation des activités du parti. Il a été, en outre, précisé que les structures de base du
parti, de la Province aux stations orbitales en passant par les sections, les cercles et les cellules res-
taient inchangées dans leur fonctionnement.
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Plus un seul jour ne passe sans une annonce importante de la part du ministère des Res-
sources hydrauliques et électricité. La dernière en date concerne le lancement de l’assis-
tance technique à la création de l’Agence nationale de services énergétiques ruraux (An-
ser). L’atelier ouvert le lundi à Kinshasa sur ce projet doit jeter les bases de l’amélioration
des conditions dans les milieux ruraux. Le ministre des Ressources hydrauliques et électri-
cité, Bruno Kapandji Kalala a indiqué qu’Anser est l’un de deux instruments prévus dans le
projet de loi sous examen visant l’accroissement effectif de la desserte en eau potable et en
énergie électrique, y compris dans les milieux ruraux. La création de cette agence introduit
une ère nouvelle, par l’attention qui sera désormais portée sur lamise à dispositionde l’éner-
gie ainsi que des services énergétiques en faveur des populations rurales.
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La Communauté de l’Institut supérieur pédagogique et technique de Kinshasa (ISPT-Kin)
a officiellement accueilli, le 7 décembre, les nouveaux étudiants admis au sein de cet éta-
blissement pour l’année académique 2013-2014. C’était au cours d’une cérémonie solen-
nelle organisée au sein de cette institution. L’activité préparée par la Cellule d’orientation
et guidance avait comme objectifs, l’encadrement et l’indication des directives acadé-
miques aux nouveaux étudiants et le rappel des principes pour les anciens, dans le souci
de maintenir le climat de paix et de sérénité au sein de cet établissement. Dans les moti-
vations qui ont sous-tendu cette opération, le responsable de la cellule organisatrice a sou-
ligné que la « bleusaille » était strictement interdite.
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Cinqdeshuitmatchesde la 7e journéeduchampionnat national de football -Division1- se sont
joués le dimanche 9 décembre 2013 dans différents stades du pays. Dans le groupeA, TPMa-
zembe a écrasé FCMK au stade desMartyrs de Kinshasa par quatre buts à zéro. Invaincu de-
puis l’arrivée du technicien congolais Guy-Roger Limolo à la tête de son staff technique, Dau-
phinsNoirs deGomaaenregistré son troisièmematchnul de suite (1-1), le dimancheau stade
des Volcans contre DonBosco de Lubumbashi. Dans le groupe B, l’OCMuungano a eu raison,
au stade de la Concorde à Bukavu du Sporting Club Rojolu de Kinshasa par un but à zéro. Et
au stade Frédéric Kibassa de Lubumbashi, Lubumbashi Sport a fait d’une bouchée de Shark
XI FC de Kinshasa, le battant par trois buts à zéro.
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Direction du Palu

Les Conseillers généraux
prennent la place du Cenal

DIVISION 1/7e JOURNÉE
Mazembe renoue avec le succès, troisième nul de Dauphins Noirs

SECTEUR DE L’ÉNERGIE

Vers l’effectivité des villages modernes en RDC

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

La communauté de l’ISPT-Kin accueille ses nouveaux membres

Antoine Gizenga (au centre)

Adieu l’artiste

Le double hommage
de Youssoupha
à Tabu Ley

Youssoupha et Pegguy Tabu (ph Kokolo)
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T ous ceux qui ont vu hier le pape François et le
président Denis Sassou N’Guesso se parler au
Vatican peuvent en témoigner : le courant est

passé et bien passé entre les deux hommes. Au point
que l’on peut tenir désormais pour acquis que les actions
menées par notre République afin d’instaurer une paix
durable sur toute l’étendue du Bassin du Congo seront
soutenues, accompagnées, favorisées par les plus
hautes autorités de l’Église.

Nul, bien sûr, ne saurait dire avec certitude ce qui s’est
dit d’abord entre les deux hommes lorsqu’ils parlèrent
en tête à tête, puis entre le chef de l’État congolais et le
nouveau secrétaire d’État du Saint-Siège, mais il ne fait
aucun doute que les propos échangés étaient empreints
de compréhension, d’amitié même. Parfaitement infor-
més de ce qui se passe en Centrafrique et en République
démocratique du Congo, le pape François et Mgr Parolin
savaient qu’ils avaient là une occasion unique d’échanger
sur des problèmes qui concernent de façon très directe la
plus importante communauté chrétienne de la planète.
Et bien entendu ils ne l’ont pas laissée passer.

La rencontre qui s’est déroulée hier au Vatican appa-
raissait d’autant plus importante qu’elle survenait au
lendemain du sommet de l’Élysée où les questions liées
à la sécurité en Afrique centrale avaient tenu, deux jours
durant, une place importante dans les débats. Synthéti-
sées par l’un des principaux acteurs de cette rencontre,
les conclusions de cette conférence intéressaient au
plus haut point les autorités du Vatican. À bien des
égards, elles leur permettront, en effet, d’affiner les
actions qu’elles conduiront sur le terrain, dans les mois
et les années à venir, pour empêcher les conflits actuels
de se muer en guerre de religion.

Souhaitons que, de retour à Brazzaville après avoir
rendu hommage à Prétoria à son ami Nelson Mandela, le
président Denis Sassou N’Guesso formule pour notre
peuple les espoirs qu’il peut légitimement tirer des
rencontres de Paris et de Rome. En ces temps incertains
où le pire se produit dans l’un de nos pays frères, où le
fanatisme génère les pires massacres, où la violence
gratuite semble prête à détruire l’État de droit, ce message
de paix, d’humanité est attendu par nos compatriotes.

Les Dépêches de Brazzaville

« L’avenir n’a pas de limite. Si le

chemin est tortueux, il faut fournir

d’énormes efforts afin d’arriver à

un avenir radieux. Mais lorsqu’on

est pauvre, malade, retraité avec

un faible pouvoir d’achat, com-

ment marcher aussi longtemps

pour atteindre cet avenir, aussi in-

certain soit-il. Aujourd’hui, la pau-

vreté ne cesse d’augmenter, le sys-

tème sanitaire demeure inefficace

et en faillite. Malgré un budget de

300 milliards FCFA alloué pour

l’éducation, les élèves continuent

de s’asseoir à même le sol et travail

dans de mauvaises conditions.

C’est pour cette raison qu’il nous

faut imposer l’avenir aujourd’hui,

en mettant réellement en place les

conditions d’alternance, de démo-

cratie crédible et pacifique », a dé-
claré le président du PRL Nicé-
phore Fylla Saint-Eudes.
Au cours des échanges, il a dé-
claré que les citoyens congolais
sont dans une République de
clientèle et des amis, où les autres
composantes de la population
sont en marge, et de ce fait, le pro-
blème d’une République pure-
ment égalitaire se pose. Ce sys-
tème inégalitaire, a-t-il affirmé,

fait que le nombre de pauvres et
de chômeurs ne cesse de croître.
Malheureusement a-t-il signifié,
l’opposition congolaise étant divi-
sée, ne saurait être en mesure
d’assurer une alternance crédible
et pacifique.
À cette occasion, les participants
ont débattu, entre autres, des
questions liées à l’économie, à la
mauvaise gouvernance, la révision
ou non de la Constitution du 20
janvier 2002, les problèmes socio-
culturels auxquels est confronté
le peuple congolais, le chômage et
la pauvreté. Ils ont ainsi déploré la
faillite du système autoritaire,
éducatif, de gestion de l’emploi, et
la mauvaise gouvernance.

Lutter pour le changement 
et la bonne gouvernance
Nicéphore Fylla Saint Eudes s’est
dit déterminé de conduire son
parti aux élections locales après la
mise en place des mécanismes de
transparence qui commence par
le recensement administratif spé-
cial en cours. Profitant de cette
occasion, il a mobilisé sa base en
l’exhortant à participer massive-
ment aux élections, une fois le

corps électoral réalisé.

Le bulletin de vote comme arme
Dans son exposé, le président du
PRL a déclaré que la politique de
la chaise vide ne sert à rien. Il faut
débattre avec ceux qui gouver-
nent afin de promouvoir la démo-
cratie. « Nous ne participons pas
aux forums organisés par le gou-

vernement par compromission,

mais nous le faisons dans le seul

but d’arriver à l’alternance poli-

tique. Nous avons une arme paci-

fique afin d’y arriver, cette arme

c’est le bulletin de vote. Nous de-

vons maintenant saisir l’avenir et

nous battre pour que le système

électoral devienne transparent.

C'est pour cette raison que nous

nous battons pour que le corps élec-

toral soit fiable. Etant acteur dans

le système, le corps électoral se rap-

proche petit à petit de ce qui peut

être fiable avec une marge d’erreur

de 10% environ », a-t-il rassuré.
Notons qu’ont pris part à cette
conférence-débat, les membres et
animateurs de ce cercle de ré-
flexion ainsi que les responsables
du PRL.

Josiane Mambou Loukoula

GOUVERNANCE 

Nicéphore Fylla Saint-Eudes
prône une République égalitaire
Le cercle de réflexion Nicéphore Fylla Saint-Eudes affilié au Parti républicain et libéral (PRL) a
organisé, le 8 décembre à Brazzaville, une conférence débat sur le thème : « l’avenir n’attend pas,
c’est maintenant. » Cette rencontre a permis aux participants d’analyser les enjeux de développement
en vue de lutter pour l’alternance.

Une vue des participants à� la confé�rence-dé�bat

ÉDITORIAL
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Au terme de cette formation, ce
groupe d’experts devrait
constituer la base
opérationnelle des personnes
pouvant effectuer des
évaluations de quantité de
carbone à l’échelle du Congo,
dans le cadre du processus
Redd+ (réduction des
émissions issues de la
déforestation et de la
dégradation forestière). L’outil
mathématique en étude est
appelé équation allométrique.

Différents acteurs du REDD+
(instituts de recherche, uni-
versités, chercheurs de la Ré-
publique démocratique du
Congo) participent, du 9 au 13
novembre à Brazzaville, à un
atelier technique sur les équa-
tions allométriques, qui consti-
tuent une des thématiques
émergentes du processus
REDD+, en cours de mise en
place en République du Congo.
« Lorsque vous estimez la

biomasse et le carbone dans

une forêt, le meilleur moyen

serait de couper la forêt et de

tout peser ; comme on ne

peut pas le faire, on mesure

les arbres à la base du tronc

et avec cette mesure, on uti-

lise un outil mathématique

appelé équation allomé-

trique, capable de dire com-

bien il y a de biomasse, quel

est le poids de l’arbre, ce qu’il

contient en carbone, en mi-

néraux, etc. », a expliqué un
chercheur, développeur des
équations allométriques.

À terme, ces chercheurs, d’un
côté, ceux qui savent mener
les inventaires et, de l’autre,
ceux qui savent utiliser cet ou-
til mathématique, seront réu-
nis pour estimer le stock de
carbone à l’échelle du Congo.
« Le sujet n’est pas nouveau

pour le Congo qui a une

bonne expérience en matière

de gestion durable des forêts.

Brazzaville, la capitale, est

devenue le laboratoire d’ex-

périmentation et de mise en

œuvre de la gestion durable

des forêts en zone tropicale »,
a rappelé le directeur de cabi-
net du ministre de l’Économie

forestière et du Développe-
ment durable, Michel Elenga,
en ouvrant l’atelier.
Dans son allocution, il a indi-
qué que la recherche fores-
tière congolaise avait déjà dé-
veloppé une série d’équations
allométriques spécifiques aux
peuplements d’eucalyptus.
Ceci a permis de mettre en
place pour la première fois la
technique de clonage de l’eu-
calyptus à Pointe-Noire. Cette
initiative doit être poursuivie,
a-t-il souligné, en développant
d’autres équations allomé-
triques pour une meilleure
quantification de la biomasse
et du carbone des forêts natu-
relles tropicales denses.
Pour rappel, depuis 2008, la
République du Congo s’est en-
gagée dans le processus
REDD+, pour non seulement
contribuer à l’atténuation du
climat global, mais aussi, et
surtout, pour tirer les avan-
tages financiers du carbone fo-
restier et des autres services
environnementaux, et pro-
mouvoir les activités alterna-
tives à la déforestation et à la
dégradation forestière non pla-
nifiées ou illégales.

Nancy France Loutoumba

REDD+

Des experts formés à la quantification du carbone

Les chercheurs concernés par ce rendez-vous scientifique (© Adiac

Le 7 décembre de chaque année,
l’humanité célèbre la Journée de
l’aviation civile internationale. Pour
l’édition 2013, l’Organisation de
l’aviation civile internationale (OACI),
qui a célébrée cette journée sur le
thème « Évoluer pour relever les défis
du transport aérien au XXIe siècle »,
s’est engagée à relever le défi du
transport aérien dans le monde en ce
siècle.
Cette journée, célébrée au ni-

veau national à la direction géné-
rale de l’Agence nationale de
l’aviation civile (Anac), a permis
aux responsables de l’Anac de
relayer le message du président
de cette organisation onusienne,
Roberto Kobeh Gonzalez. Dans
ce message délivré par le chef du
service sûreté et facilitation à
l’Anac, Nestor Olandzobo, Ro-
berto Kobeh Gonzalez affirme
que les défis à relever pour déve-

lopper le secteur du transport
aérien sont nombreux.
Dans un premier temps, il sera
question d’augmenter de façon
considérable le réseau mondial
de transport aérien, qui, selon les
prévisions, va doubler en volume
d’ici à 2030, passant vraisembla-
blement de 30 millions de vols
par an à ce jour à 60 millions. Le
nombre de passagers, quant à
lui, augmentera de manière ver-

tigineuse. Il passera, en effet, an-
nuellement de trois à six mil-
liards. Pour l’OACI, l’évolution du
transport aérien dans le monde,
présentera des incidences im-
portantes sur l’ensemble des
stratégies confirmées lors de la
trente-huitième assemblée géné-
rale de cette organisation. Ces
stratégies sont entre autres, la
sécurité, la capacité et l’efficacité
de la navigation aérienne, la sû-

reté et la facilitation, le dévelop-
pement économique du trans-
port aérien ainsi que la protec-
tion de l’environnement.
Au plan national, le ministre des
Transports, de l’Aviation civile et
de la Marine marchande, Ro-
dolphe Adada, qui a délivré le
message du gouvernement un
jour auparavant, a salué la levée
du Congo sur le site de sécurité.
« La levée du Congo sur le site

de sécurité de l’OACI en sep-

tembre dernier constitue une

première étape importante

pour la sécurité de notre es-

pace aérien et le renforcement

de la capacité de l’aviation ci-

vile congolaise », a-t-il souli-
gné. Par ailleurs, il a saisi l’oc-
casion pour annoncer que le
gouvernement était en train de
mettre en œuvre les moyens
nécessaires pour garantir la sû-
reté des aéronefs afin de faire
de ce secteur un véritable ins-
trument d’intégration socioé-
conomique et culturelle.
Rappelons que l’OACI a entre
autres missions de garantir la
sécurité, protéger le transport
aérien et lutter contre toutes
les formes de pollution.

Firmin Oyé 
et Lopelle Mboussa Gassia

AVIATION CIVILE 

L’OACI déterminée à relever le défi du transport aérien dans le monde

Une vue des officiels lors de la Journée de l'aviation civile internationale. (© Adiac)
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I – Contexte et justification

Le Gouvernement de la République du Congo met en œuvre depuis 2011 la

subvention COG-810-G02-T  Round 8 du projet de Renforcement et Promo-

tion de la stratégie DOTS. La Coordination technique, la gestion financière et

comptable ainsi que la passation des marchés du projet avaient été confiées

au Ministère de la Santé et de la Population, récipiendaire principal. 

La première phase de ce projet qui devait être clôturée au 31 décembre 2012,

a été prolongée exceptionnellement de six mois pour la période allant du 1er

janvier au 30 juin 2013 en attendant la mise en vigueur de la phase 2. 

Cette deuxième phase de la subvention est assujettie  à la satisfaction d’un

certain nombre de conditions, parmi lesquelles figure le recrutement d’un au-

diteur interne, en vue de renforcer le système de contrôle interne du projet. 

Le présent document qui constitue les termes de référence du consultant qui

sera recruté, définit les objectifs, les résultats attendus et les modalités de l’or-

ganisation de la fonction d’audit interne du projet.

II – Position hiérarchique 

L’Auditeur Interne est placé sous la responsabilité de la Direction des Res-

sources Financières du Ministère de la Santé et de la Population. 

Dans ces tâches quotidiennes, l’auditeur interne rend directement compte

au Directeur du Projet. Mais aussi, il prépare des rapports d’activités trimes-

triels et annuels dont les copies sont envoyées au CNC et au Fonds Mondial.

III – Tâches et Responsabilités

Auditeur interne aura pour principale mission de participer à la réalisation

d'audits financiers et opérationnels sur l'ensemble des activités de la sub-

vention Tuberculose au niveau du PR et des sous bénéficiaires du projet.  

Ces audits se décomposeront en différentes phases :

•préparation du plan d’audit annuel,

•préparation de la mission en collaboration avec le management concerné,

•réalisation des travaux/ tests/ entretiens,

•diagnostic sur les performances du projet,

•préparation des conclusions et recommandations en concertation avec les

services audités,

•formalisation du rapport d'audit avec ses recommandations,

•suivi de la mise en œuvre des recommandations et de la mise en place de

nouvelles procédures s’il y a lieu.

IV – Tâches de l’Auditeur Interne

L’Auditeur interne a en charge la réalisation des tâches suivantes :

•Elaborer le plan d’audit interne annuel dont les copies sont aussi envoyées

au CNC et au Fonds Mondial ;

•Exécuter les missions d’audit interne en conformité avec les normes inter-

nationales régissant la fonction de l’Audit interne et les procédures admises ;

•S’assurer de l’application des procédures dans les domaines de l’adminis-

tration générale du projet (élaboration et exécution du budget), de la passa-

tion des marchés (sélection des fournisseurs, approbation de la procédure,

réception des biens ou exécution de la prestation), de la gestion des immo-

bilisations, de la gestion des ressources humaines, des procédures finan-

cières, des procédures comptables ;

•Identifier les dysfonctionnements et ainsi que leurs conséquences et pro-

poser des solutions pour y remédier ;

•Evaluer le système de contrôle interne assuré  par l’Unité de Gestion du pro-

jet du MSP en rapport avec l’efficacité et l’efficience d’exécution des activités

du projet;

•Conduire les missions d’audit opérationnel aux niveaux du PR, Bénéficiaires

secondaires et des sous bénéficiaires.

•Contrôler et vérifier les transactions financières liées aux activités  du projet,

en s’assurant de leur opportunité, de leur régularité et des niveaux de risques,

fraudes et corruptions éventuelles ;

•S’assurer de la mise en œuvre des recommandations des audits externes

ainsi que de  missions de supervision du LFA et du Fonds Mondial;

•Prendre connaissance des observations et recommandations du Fonds Mondial

contenues dans les lettres de Gestion et en suivre la mise en application ;

•Travailler en collaboration avec les auditeurs externes financiers et les

équipes spécialisées du LFA et du Fonds Mondial;

•Mener des missions spéciales d’investigations ainsi que des contrôles inopinés ;

•Préparer les rapports des missions d’audit interne 

•Rédiger les rapports d’activités trimestriels et annuels de la Cellule Audit interne.

V – Résultats attendus

Les résultats attendus du travail de l’auditeur interne est l’amélioration glo-

bale des systèmes et procédures de gestion de la subvention. Notamment, il

est attendu que l’auditeur interne fera des recommandations qui vont per-

mettre l’amélioration du système de contrôle interne : les dépenses sont sou-

tenues par les pièces justificatives appropriées, les comptes du projet sont

régulièrement tenues et a jour, es rapports financiers reflètent la réalité des

comptes, le plan d’action et le budget établis sont respectés,  les objectifs du

projet sont atteints, etc.

VI –  Qualification

Les candidats potentiels au poste devront présenter (ou remplir) les conditions

de candidature ci-après : 

-Etre titulaire d’un diplôme d’études supérieures de type BAC + 4/5 en audit,

comptabilité et gestion ou tout autre diplôme équivalent ;

-Jouir d’une très bonne expérience professionnelle d’au moins 5 ans dans

des missions d’audit interne, d’expertise comptable et conseil en gestion ;

-Avoir une expérience avérée d’au moins 03 ans d’audit dans les projets fi-

nancés par les bailleurs de fonds internationaux (Banque Mondial, Fonds

Mondial, BAD, Union Européenne etc.)

-Avoir une expérience dans la conduite des missions d’audit interne /externe,

en cabinet, dans une société ou dans un projet ;

-Avoir de l’expérience dans la mise en place d’une cellule d’audit dans un

projet ;

-Avoir une bonne connaissance des procédures et directives  de gestion et de

passation de marchés du Fonds Mondial ;

-Etre capable de travailler sous pression et faire preuve d’esprit d’indépen-

dance, de discrétion et de critique objective, puis être disposé à voyager dans

tout le pays ;

-Avoir une parfaite maitrise des outils informatiques (Word, Excel etc.…) ; la

connaissance d’un logiciel de gestion comptable serait un atout ;

-Avoir une capacité approfondie de l’analyse des informations financières, et

de préparation des rapports financiers,  des bilans ;

-Avoir une parfaite communication orale et écrite en français ;

-Etre capable produire les résultats avec précisions  et dans les délais prescrits. 

La connaissance et la pratique de la langue Anglaise serait un plus.

VII –  Composition du dossier de candidature

Les dossiers de candidature comprendront les pièces suivantes :

1.Une lettre de motivation pour le poste :

2.Un curriculum vitae en rapport avec le contenu du poste ;

3.Les photocopies certifiés des attestations ou diplômes obtenus ;

4.Les photocopies des certificats ou attestations de travail des principaux em-

ployeurs ;

5.les références de trois (03) personnes ou employeurs antérieurs qui

connaissent le candidat et pourraient être consultés pour avis 

6.Le certificat de nationalité et le casier judiciaire datant moins de 3 mois.

VIII –  Conditions d’emploi

Le contrat de l’Auditeur Interne est signé par le Ministre en charge de la santé.

Ce contrat est signé pour une durée de deux ans avec une période d’essai de

six mois. 

La rémunération sera fixée sur la base des qualifications du candidat et des

taux applicables pour les consultants nationaux.

IX –  Dépôt des dossiers de candidature

Les dossiers de candidature devront être adressés au plus tard le 16 Dé-

cembre 2013 à 16 heures sous plis fermé, avec la mention « avis de vacances

de poste pour le recrutement d’un Auditeur Interne à l’adresse ci-dessous :

Ministère de la Santé et de la Population/Direction des Ressources Finan-

cières/Coordination Technique, Administrative et financière du Projet tuber-

culose (CTAF)

13, Avenue Maréchal LYAUTEY en Face du Centre Hospitalier et Universi-

taire de Brazzaville (siège unité de gestion MDA/ projet de mise à l’échelle de

la moustiquaire imprégnée d’insecticide)

Tél : 00242 06 979 03 15/, 05 521 53 41 E-mail : emekamamina27@yahooo.fr

Brazzaville ; République du Congo.

Termes de référence de l’auditeur interne du MSP (récipiendaire principal) 
dans la mise en œuvre des activités de la phase 2 de la subvention COG-810-G02-T
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Idées-forces, 
sujets en débat

Anecdotes, petites phrases, cris du cœur et coups de
gueule meublent la vie de tous les jours. Cette rubrique se
propose de sélectionner les idées les plus saillantes qui

font la force des débats de société.

_____________________________________

A���	���E����F����C��C���������������BC�F�����F�E��D�������

Les agents du ministère des Mines
et de la géologie, de
l’Environnement et ceux du
ministère de l’Économie
participent du 9 au 11 décembre
à Brazzaville, à un atelier de
formation sur l’économie minière.
Organisée par la Banque mondiale
(BM) en partenariat avec le minis-
tère des Mines et de la géologie,
cette formation a pour objectif de
doter les cadres de la structure de
suivi et de contrôle du secteur mi-
nier, des connaissances approfon-
dies qui leur permettront de mieux
gérer le secteur. La formation
concerne notamment : l’investisse-
ment étranger direct et les projets
du secteur minier ; la prise de dé-
cision des investisseurs ; les carac-
téristiques spécifiques de l’inves-
tissement ; ainsi que l’évaluation
d’un projet minier.
« La compréhension des prin-

cipes et pratiques de l’économie,
la maîtrise des aspects d’investis-
sement, l’exploitation des rap-
ports produits par les sociétés
sont entre autres des objectifs que
poursuit cette formation. D’au-
tres suivront avec de nouveaux
modules venant renforcer les ac-
quis déjà développés », a déclaré
le ministre de tutelle, Pierre Oba, à
l’ouverture des travaux. « Le ren-
forcement de la dynamique du
développement du secteur dé-
pend de la maîtrise des principes
de l’économie minière », a-t-il
ajouté
Selon la représentante de la
Banque mondiale au Congo, Sylvie
Dossou, le succès de la stratégie de
promotion de la contribution du
secteur minier au développement
durable et à la réduction de la pau-
vreté, dépend fondamentalement
de la qualité du cadre légal et insti-

tutionnel. « Nous considérons
qu’il est indispensable que l’État
dispose de l’expertise nécessaire,
qu’il s’agisse de conduire des né-
gociations ou plus largement de
sujets financiers, techniques ou
juridiques sur lesquels une for-
mation ponctuelle pourrait être
nécessaire. C’est à travers notre
expertise et notre savoir-faire que
nous voulons accompagner les
équipes gouvernementales », a in-
diqué Sylvie Dossou.
Notons que cet atelier s’inscrit
dans le cadre du programme El Taf
de la BM, qui consiste à renforcer
les capacités des cadres du secteur
minier. Il fait également suite à la
validation du diagnostic institu-
tionnel et du plan de formation de
ce ministère, dont le document fi-
nal sera validé à la fin de ce sémi-
naire.

Lopelle Mboussa Gassia

MINES 

Les cadres améliorent leurs connaissances des principes
économiques du secteur

Quelques définitions
Techniquement, la surliquidité est générale-
ment perçue dans la littérature bancaire
comme l’écart entre le total des actifs liquides
et le total des actifs liquides réglementaires. De
façon simple, on parle de surliquidité du sys-
tème bancaire lorsque le niveau de crédit, pour
un niveau de transformation (l’utilisation par
les banques des ressources que leurs confient
leurs déposant), n’augmente pas dans une pro-
portion près au niveau des dépôts.
D’après certains auteurs, (KIM) la surliquidité
n’apparaît que lorsque les réserves des banques
s’écartent fondamentalement du niveau optimal
requis. (DIAMOND et DYBVIG) en d’autres
termes, toutes variation permanente et en sens
contraire des dépôts par rapport aux crédits se
traduira dans le temps par la surliquidité du sys-
tème bancaire.
La surliquidité peut être appréhendée sous
deux angles : l’option microéconomique, la ca-
pacité de financement et/ou l’option macroéco-
nomique, réservée à la banque centrale.
Pour tester la surliquidité du système bancaire
dans la Cémac, il s’agit de tester la réaction des
crédits bancaires. Il est possible que les excès
de liquidités s’accroissent du fait du niveau très
élevé du risque des projets. Par contre si pour
un niveau de risque donné, l’excès de liquidité
augmente à taux croissant alors on peut
conclure à la surliquidité.

Principaux facteurs à l’origine de la surliquidité des
banques congolaises
Certains rapports de la Banque des États de
l’Afrique centrale cite : l’embellie économique ob-
servée notamment à une conjoncture économique
internationale favorable, caractérisée par la flam-
bée des cours mondiaux de pétrole ; l’assainisse-
ment et la restructuration du système bancaire ; le
recyclage des excédents des ressources pétro-
lières ; l’accroissement des dépôts privés.

Manifestation
Il revient souvent que la principale raison de la
surliquidité dans la zone Cémac (communauté
économique et monétaire de l’Afrique centrale)
est donc la flambée des prix des hydrocarbures
sur le marché international. Ce qui a entraîné une
rentrée importante de devises ; un rapatriement
plus régulier des recettes d’exportation via le ca-

nal bancaire par les États ; une accumulation des
réserves de change.

Conséquences
Les experts ont dénombré cinq conséquences
de la surliquidité : l’inflation, l’appréciation du
taux de change réel, la fuite des capitaux, l’inef-
ficacité de la politique monétaire ; l’indiscipline
budgétaire.
S’agissant de la tension inflationniste, elle peut
menacer la stabilité bancaire ; elle grève le bilan
des banques ; elle réduit l’efficacité de la poli-
tique monétaire en empêchant le bon fonction-
nement des canaux de transmission.
Le taux de change réel est le taux de change no-
minal corrigé du rapport entre les prix chez le
partenaire extérieur et les prix domestiques
(cotation à l’incertain). Lorsque les prix do-
mestiques se situent à un niveau supérieur aux
prix extérieurs, il y a appréciation du taux de
change réel, ce qui entraîne une perte de com-
pétitivité de l’économie domestique. En d’au-
tres termes si l’inflation de la Cémac est supé-
rieure à la zone Euro (son principal partenaire
économique) le taux d’échange réel entre le
FCFA et l’Euro s’apprécie bien que le taux de
change nominal. Soit fixe. Il y aura donc perte
de compétitivité extérieure des économies de la
Cémac.
Dans une situation de surliquidité, si les déten-
teurs de capitaux ne trouvent pas d’emplois ban-
cables, la tentation est grande de les faire fructi-
fier ailleurs que dans la sous-région. Ce qui fait
augmenter le risque de sortie plus importantes de
capitaux.
L’impact négatif sur les politiques des banques se
décline comme suit : la répudiation ou le refus de
recevoir l’épargne des clients par les banques ; le
risque d’augmentation de créances douteuses (ac-
croissement des mauvais crédits) ; et la violation
des règles prudentielles.
Face à un afflux de revenu non ou mal anticipés,
les États se lancent dans de grands projets dont
l’achèvement est incertain. Car tout reflux des re-
venus espérés entraîne l’arrêt des travaux. Cette
politique pro-cyclique dénote d’un manque de
stratégie de développement bien pensé.

Source : Banque des états de l’Afrique centrale 

Données réunies par Nancy France Loutoumba

LE MOT DE L’ÉCONOMIE

La surliquidité bancaire

� « Les enjeux de la paix dans le monde en

général et en Afrique en particulier dépassent les

frontières nationales et continentales. Ils exigent

plus de professionnalisme et de savoir-faire des

armées, au service de la paix ».

Guy Blanchard Okoï, général de division, 

le 28 juin à Brazzaville à la clôture du stage de formation 

de 30 officiers des Fac au maintien de la paix.

�« C’est pour leur sécurité, c’est également pour

notre propre sûreté en Europe. Ce sont les

Africains qui, demain, devront assurer la sécu-

rité de leur continent, [même] si la France sera

toujours à leurs côtés ».

François Hollande, président français, 

le 25 mai à Addis-Abeba (Éthiopie), 

à l’occasion du cinquantenaire de l’Union africaine (UA), 

au cours d’une conférence de presse.

�« Je suis contre les coachs blancs qui font du

Club Med et ne viennent dans le pays qui les

engagent que quelques jours avant les matchs »

Claude Le Roy, nouvel entraîneur 

des Diables rouges du Congo lors de la signature 

de son contrat à Paris, le 5 décembre 2013.

�« Tous ceux qui profitent des richesses de

l’Afrique doivent contribuer aussi à sa sécurité ».

Alassane Dramane Ouattara, président ivoirien, 

le 6 décembre à Paris (Sommet de l’Élysée)

�«La paix et la sécurité sont déterminantes pour

l’avenir de l’Afrique. Il s’agit de mettre en lumière

le continent africain, une nouvelle Afrique avec

ses talents et ses richesses »

Jean-Pierre Bel, président du sénat français, 

le 7 décembre à Paris, recevant les 21 lauréats africains 

du Forum pour l’innovation.

�« Le système de santé dans les États membres

de la CÉÉAC demeure faible malgré les efforts que

déploient les différents gouvernements, à cause

du manque d’échanges d’expériences et

d’informations entre les pays membres. »

Ignacio Milam Tang, premier vice-président 

de la Guinée Équatoriale, le 24 janvier 

à l’issue de la quatrième session ordinaire 

du Conseil des ministres de la CÉÉAC.
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La Représentation du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (UNHCR) lance une

« Invitation A Soumissionner » pour le montage de deux (2) maisons préfabriquées de type « F1 »,

de 12 mètres carrés chacune, ainsi que pour l’exécution des travaux connexes (plomberie, climati-

sation, isolation, électrification, maçonnerie et pose de climatiseurs), à Betou. 

Les données détaillées relatives à l’invitation à soumissionner ci-dessus sont à retirer aux adresses suivantes : 

Représentation de l’UNHCR 

Sise au n°6 de la rue du 18 mars 1977

Quartier Mission Catholique “Sacré Cœur” – Brazzaville

******************

Bureaux du HCR à Impfondo et à Betou.

La date limite de la réception des dossiers des offres est fixée au 10 décembre 2013 à 23 heures 59.

INVITATION A SOUMISSIONNER N0. HCR/BZV/UAL/AIS/042/2013 POUR LE MONTAGE DE DEUX (2) MAISONS PREFABRIQUEES 

DE 12 METRES CARRES ET L’EXECUTION DES TRAVAUX CONNEXES A BETOU

Le Gouvernement de la République du CONGO s’est

solennellement engagé à mettre en œuvre le Pro-

gramme Détaillé pour le Développement de l’Agricul-

ture en Afrique (PDDAA).

Le PDDAA est un cadre commun qui fixe un ensemble

de principes et d'objectifs clés, afin d’orienter les stra-

tégies et  programmes d'investissement de nos pays,

tout en facilitant l’alignement ainsi que  l'harmonisation

des efforts de développement. Il vise la mise en œuvre

consensuelle des programmes et projets agricoles, dans

l’optique d’améliorer la productivité et la compétitivité,

afin de réduire la pauvreté et l’insécurité alimentaire

dans nos pays.

Dans cet optique, le gouvernement organise en rapport

avec l’Union Africaine (UA/NEPAD), la Communauté

Economique des Etats de l’Afrique Centrale (CEEAC), la

Banque Mondiale (BM), l’Organisation des Nations

Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO), la  si-

gnature du pacte PDDAA-CONGO. 

La cérémonie se déroule ce  mardi 10 décembre 2013,

dans la salle de conférence  du Ministère de la Justice

et des Droits Humains. En plus des officiels, les invités

ci-après y prennent part :

•Les ambassadeurs et chefs des missions diplomatiques ;

•Les partenaires techniques et financiers;

•Les hauts cadres des  Ministères impliqués dans le

secteur agricole ; 

•Les représentants des organisations des producteurs ;

•Les représentants des Organisations de la Société Civile ;

•Les représentants des Organisations Non Gouverne-

mentales ;

•Les représentants du secteur privé.

Après la signature de ce Pacte-PDDAA, une nouvelle

feuille de route sera établie en vue de l’élaboration du

Programme National d’Investissement  Agricole et de

Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle (PNIASAN). Ce

document lui permettra d’organiser le business meeting

pour la mobilisation des ressources financières pour le

développement du secteur agro-sylvo-pastoral et ha-

lieutique.

Le Ministre de l’Agriculture et de l’Elevage 

COMMUNIQUE DE PRESSE
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Pas une semaine ne passe sans que

l’on enregistre des incendies, plus ou

moins graves, à Brazzaville, Pointe-

Noire et dans de bien de villes du pays.

Plus qu’un simple constat, les

statistiques de cette année, présentées

par la direction générale de la Sécurité

civile renseignent sur l’ampleur du

problème. Il en ressort que trois-cent

cinquante cas d’incendie seraient

enregistrés en 2013 à Brazzaville et

cent soixante à Pointe-Noire.

La réalité est d’autant plus inquiétante
que les populations n’hésitent pas
d’indexer les services de secours dont
la mission consiste non seulement à
maîtriser ces situations mais aussi,
peut-être, à les prévenir, au moyen
d’une sensibilisation. En effet, malgré
la présence des sapeurs-pompiers
dans les villes, les victimes d’incendie
enregistrent de lourdes pertes maté-
rielles. Alors que les habitués de la
lutte contre les grands feux, les inon-
dations et les accidents sont alertés à
temps à travers leur numéro d’ur-
gence (le 118). « Nous avons été vic-
times d’un incendie qui a occa-

sionné des pertes énormes de

matériel ainsi que la toiture de la

maison. Et c’est grâce aux popula-

tions du quartier que nous avons

pu maîtriser le feu avant que les

pompiers n’arrivent avec un retard

d’une heure », a déclaré un habitant
de la rue Mon-Pays à Talangai, dans le
sixième arrondissement, Ngassi Atipo.
La situation met à mal les autorités
compétentes qui  envisagent de leur
côté de grands projets et de meil-
leures perspectives de sécurité.  

La décentralisation des structures de

secours : une solution 

qui rassure les populations

Pour soulager les populations et ré-
duire le taux de pertes matérielles
liées aux incendies et autres catas-
trophes, le gouvernement a résolu de
construire dans les différents arron-
dissements et départements du pays
des centres de secours et de lutte
contre les incendies pour permettre
aux sapeurs pompiers d’agir dans les
délais requis. À Brazzaville et Pointe-

Noire, les sites seront répartis en deux
zones : Sud et Nord.
Au plan du découpage, Brazzaville
sera sectionnée en trois groupements
d’intervention d’incendie. Le premier
concerne le secteur Nord dont les
structures sont en voie de finalisation
et situées à environ 500 mètres du
pont de la Tsiémé. Elle aura la compé-
tence d’un centre de secours principal
et sera appuyée par deux  petits cen-
tres, notamment ceux qui seront
construits sur la deuxième sortie nord
et à Kombo. Le deuxième groupement

d’intervention sera basé dans l’ancien
centre des sapeurs-pompiers. Il aura
la gestion des centres de secours se-
condaires du quartier général, de
Moungali, Poto-Poto et centre-ville. Le
troisième groupement est installé au
centre sportif de Makélékélé. Ce de-
nier, dont les travaux sont très avan-
cés, aura pour centres secondaires les
postes de Madibou et de Kinsoundi.
Quant à Pointe-Noire, quatre centres
seront créés, notamment à Loandjili,

Ngoyo, Tsiétsié et Mvindoulou. Com-
parativement à Brazzaville, Pointe-
Noire bénéficiera aussi de trois grou-
pements d’interventions. Le premier
aura la gestion du secteur Nord et sera
implanté à Ngoyo et le second qui sera
Loandjili veillera sur la zone Sud.
«Cette déconcentration des services

de sécurité civile signifie que les po-

pulations de chaque arrondisse-

ment ont maintenant la possibilité

d’aller vers ces différents postes en

cas de problème. Et elles auront des

secours habilités », a déclaré le di-
recteur général de la Sécurité civile,
Jacques Banongo, en signifiant que
l’opération s’étendra à tous les dépar-
tements du pays.
L’innovation sera appuyée par la dota-

tion des services de sécurité civile
d’un matériel d’appoint. Il s’agira de
véhicule à mousse raffinée (VMR),
d’échelles pivotantes automatiques
(EPA), de camions-citernes incendie
(CCI), de fourgons-pompes tonnes
(FPT) et de véhicules de secours aux
asphyxiés et victimes (VSAV). Car,
par exemple, outre ce don attendu,
ces services à Brazzaville ne dispo-
saient que de trois VSAV, d’une ambu-
lance de campagne, de deux VMR,

trois CCI et deux EPA et manquaient
jusqu’alors d'un bras élévateur pour
élaguer les arbres.  

Une centaine de poteaux d’incendie

déjà installés dans les artères 

de Brazzaville

Ces poteaux ou points de prise d’eau,
dont la majorité est peinte en rouge,
auront pour rôle de faciliter les inter-
ventions et d’épargner les pompiers
des aléas de la route, notamment les
embouteillages qui empêchent la mo-
bilité des équipes de secours. Jusque-
là, la ville de Brazzaville ne disposait
que de deux points de prise d’eau d’in-
cendie alors que ces puits sont consi-
dérés comme des éléments essentiels
du travail des pompiers. « Ce mail-

lage se fera dans tous les arrondis-

sements et permettra aux services

d’intervention d’être plus rapides.

Parce que nous étions soumis à la

dure épreuve de traverser toute la

ville pour aller au centre-ville rem-

plir nos citernes d’eau afin de re-

partir sur le lieu d’intervention. Ce

qui rendait nos services inefficaces.

Et très souvent, lorsqu’on revenait

sur les lieux on trouvait l’incendie

réactivé. Désormais les véhicule

pourront rallier le poteau le plus

proche du lieu d’intervention », a
souligné Jacques Banongo, tout en dé-
plorant l’incivisme de certains Congo-
lais qui les détruisent alors qu’ils at-
tendent d’être connectés au réseau de
la Société nationale de distribution
d’eau.   

Mutualiser les efforts 

pour améliorer la sécurité civile

La lutte contre la recrudescence des
incendies dans les grandes métro-
poles nécessite à la fois la mise en

place de stratégies efficaces et la pro-
motion d'actions concertées entre les
acteurs des différents départements,
notamment ceux dont la loi exige la
coopération avec les services de sécu-
rité civile pour la gestion globale des
secours. Ces règles, souligne-t-on, dé-
finissent les domaines de compétence
des pompiers, reconnaissent que plu-
sieurs secteurs administratifs ont
l’obligation de travailler d'un commun
accord avec les services de la sécurité
civile : l’eau, électricité, l'environne-
ment, la santé, l’action humanitaire,
les transports, la communication, l’ur-
banisme et l’habitat.

Le suivi des procédures 

doit être de rigueur

Maîtriser les incendies relève certes
de la sécurité civile mais il ya de nom-
breux facteurs qui favorisent le phé-
nomène. Pour ce faire, d’importantes
mesures sont nécessaires. Par exem-
ple, pour le cas de l’urbanisme et de
l’habitat, il est recommandé par la loi
qu’avant obtention d’un permis de
construire, les dossiers du maître-
d’ouvrage transitent par les services
de la sécurité civile. Cela pour per-
mettre à ces services d’étudier les
plans architecturaux de l’infrastruc-
ture afin d’installer à titre préventif
dans l’immeuble ou le bâtiment rece-
vant le public les dispositions sécuri-
taires exigibles. « En principe, ces
dispositions sécuritaires sont im-

posables à chaque type de bâtiment

à construire. La majorité des im-

meubles non contrôlés et dont les vi-

siteurs ignorent les éléments cadas-

traux constituent sans doute un

danger public permanent en cas

d’incendie », a précisé le directeur
général avant d’indiquer que ces rè-
gles n'étaient jusqu’alors pas  appli-
quées. « Ce programme est en vi-
gueur. Il y a des commissions

d’inspection de prévention des

risques mis en place. Ils organisent

des descentes dans certains établis-

sements pour règlementer ces im-

meubles. Mais, cette inspection

connaît quelques difficultés à cause

du manque de support juridique

approprié capable de contraindre

les propriétaires et d’immeubles au

respect de la loi » a conclu, Jacques
Banongo.
Notons qu’un pompier est une per-
sonne entraînée à combattre le feu et
à offrir une gamme de secours de di-
verses natures dans le cas notamment
d'inondations, d'accidents et de sau-
vetages divers. Sa mission principale
est de protéger les personnes, les
biens et l’environnement.

Rock Ngassakys

SÉCURITÉ CIVILE 

510 incendies enregistrés à Brazzaville et Pointe-Noire 

...à MakélékéléBâtiment des sapeurs pompiers en construction au pont de la Tsiémé

...ici à Mikalou

Ne pas sabotter les bouches d’incendie

Opération de maîtrise d’incendies à la centrale électrique de la SNE...
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1-Je m’appelle Foumby Nguimbi Ynianga. Je désire

qu’on m’appelle désormais, Moni Victoire Dorcas.

Toute personne qui a un intérêt légitime, pourra faire

opposition dans un délai de trois (3) mois.

2-Je m’appelle Foumby Foumby Félicien. Je désire

qu’on m’appelle désormais Moni Ghislain Sagesse.

Toute personne qui a un intérêt légitime, pourra faire

opposition dans un délai de trois (3) mois.

3-Je m’appelle Foumby Mbina Reste Eurydice. Je dé-

sire qu’on m’appelle désormais, Moni Eunice Kéren.

Toute personne qui a un intérêt légitime, pourra faire op-

position dans un délai de trois (3) mois.

CHANGEMENT DE NOMS PROCES VERBAL DE LA DECISION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 18 NOVEMBRE 2013

L’an deux mille treize, Le 18 novembre, A quatorze heures,

Les administrateurs de la société COMINCO S.A, se sont réunis en conseil d’Administration, sur

convocation de leur Président, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant :

Que le siège social de la société soit changé avec effet immédiat à :

1er étage, immeuble Obambi

Rond-point d’Avoum

Pointe-Noire BP 282

République du Congo

Cette décision a été adoptée.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est alors levée.

Administrateur                             Administrateur                            Président Directeur Général

M. Roderick Smith                         M. Colin Ikin                                             M. André Baya

Le ministère de la Promotion de

la femme et de l’Intégration de la

femme au développement

organise du 9 au 11 décembre à

Brazzaville, en partenariat avec

le Fonds des Nations unies pour

la population (Fnuap), un atelier

de formation des membres du

Réseau national des associations

de lutte contre les violences

sexospécifiques (Renalvisco).
Placé sur le thème « Intégration

des différents acteurs dans la

lutte contre les violences basées

sur le genre », ce séminaire qui a

démarré hier au Centre d’infor-

mation des Nations unies, s’inscrit

dans le cadre de la mise en œuvre

du plan de travail de cette année

du programme de coopération

2009-2013 entre le Congo et le

Fnuap. Il permettra sans doute

aux animateurs de ces ONG

d’améliorer leurs capacités tech-

niques d’intervention dans la lutte

contre les violences ; de renforcer

leurs compétences techniques

dans le cadre d’une intégration

des systèmes : mécanismes de ré-

férence entre les acteurs ; ainsi

que de partager leurs expériences

pratiques.

L’assistant du représentant du

Fnuap au Congo, Benoît Libali, a

rappelé que cet atelier était égale-

ment l’occasion de montrer l’im-

portance d’un réseau pour attein-

dre les résultats en matière de

lutte contre les violences sexos-

pécifiques. D’où la nécessité de

réagir, de briser les murs du si-

lence, d’accompagner les vic-

times, d’ester en justice, d'enca-

drer psychologiquement les

victimes et les agresseurs. « Les

enjeux de cette formation, qui

arrive à la suite et en complé-

ment à d’autres rencontres thé-

matiques, participent aux efforts

nationaux de lutte contre les vio-

lences, en application des enga-

gements du Congo qui a adhéré

à l’ensemble des conventions in-

ternationales puis contribue à

l’accélération des progrès du

Congo en matière de promotion

des droits de l’homme en général

et de ceux des groupes vulnéra-

bles (enfants, femmes, minori-

tés) en particulier », a-t-il pré-

cisé.

Il s’est aussi félicité de l’action du

ministère en charge des questions

de la femme qui, en dépit de nom-

breux obstacles limitant son am-

bition, reste attaché aux engage-

ments pris et poursuit ses appuis

aux organisations de la société ci-

vile de lutte contre les violences

sexospécifiques. «Grâce à ce par-

tenariat, nous pouvons dire aux

victimes, aujourd’hui, qu’il n’y

a rien d’irréversible, rien de dé-

finitif, dans la souffrance. Pour

le Fnuap, le Renalvisco est un

pas immense dans la lutte pour

les droits des femmes au Congo.

Il faut le redynamiser et en faire

un grand outil de progrès », a

conclu Benoît Libali.

20% des femmes ont été victimes

d’abus commis par leur conjoint

Présidant la cérémonie, le direc-

teur de cabinet du ministre de la

Promotion de la femme a précisé

que cette formation constituait

l’un des moyens les plus sûrs pour

permettre aux membres de ce ré-

seau de bien assurer leurs mis-

sions. Mesurant l’ampleur de la

tâche qui leur incombe, Ludovic

Oniangué les a exhortés à plus

d’ardeur et d’assiduité lors des

travaux, afin de capitaliser le

maximum de savoirs possibles. Il

a également rappelé que la vio-

lence contre les femmes et les

filles était un problème de dimen-

sion universelle. Pour lui, au

moins une femme sur trois dans le

monde a été battue, contrainte

d’avoir des rapports sexuels, ou a

subi d’autres formes de sévices au

cours de sa vie. « Les statistiques

décrivent une situation ef-

frayante en termes de consé-

quences sociales et sanitaires de

la violence contre les femmes.

Pour les femmes âgées de 15 à 44

ans, la violence est l’une des

principales causes de décès et

d’incapacité. L’on note cepen-

dant que les violences domes-

tiques, notamment, le fait de bat-

tre les conjoints, constitue sans

nul doute la forme la plus cou-

rante. Plusieurs rapports pu-

bliés par la Banque mondiale si-

gnalent que 20% des femmes ont

été victimes d’abus commis par

leur conjoint », a commenté le di-

recteur de cabinet.

Le rapport sur le développement

mondial indique que les violences

familiales ont une incidence plus

néfaste sur l’espérance de vie que

le cancer du sein, le cancer du col

de l’utérus et les accidents liés

aux véhicules. D’après l’Organisa-

tion internationale des migra-

tions, le trafic des femmes et d’en-

fants, qui se pratique le plus

souvent à des fins d’esclavage

sexuel, génère d’énormes profits.

Ces violences se produisent de di-

verses manières, et ne sont pas

vécues de la même façon, selon le

contexte historique, le milieu so-

cial, culturel et économique.

La responsabilité de chacun 

est interpellée

Décryptant la situation nationale,

Ludovic Oniangué a indiqué qu’au

Congo, comme en Afrique, parti-

culièrement dans les zones de

conflits, malgré les efforts dé-

ployés par les pouvoirs publics

pour éradiquer ce fléau, le phéno-

mène persiste et s’amplifie. « Les

différentes statistiques relevées

au niveau des unités de prise en

charge des victimes des vio-

lences dans notre pays, nous in-

terpellent. Chacun de nous, par-

tout où il se trouve, doit faire

œuvre utile en vue de contribuer

à l’éradication des cas de vio-

lences dans son cadre de vie fa-

miliale, professionnelle, sociale

ou associative », a-t-il invité.

« Les différents acteurs doivent

œuvrer en synergie pour lutter

contre ce fléau qui constitue un

véritable frein à l’émergence du

pays », a-t-il insisté. Il a, par ail-

leurs, salué l’action de toutes les

Agences du système des Nations

unies, particulièrement le Fnuap

pour son appui multiforme au

programme du gouvernement

dans le cadre de la lutte contre les

violences.

Parfait Wilfried Douniama

VIOLENCES FAITES AUX FEMMES

Les acteurs de la société civile en formation

L'atelier de formation des membres du Réseau national des associations 

de lutte contre les violences sexospécifiques. crédit photo Adiac
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L’estimation vient de Dominic Kemp, le

directeur de Positive Action for Children

Fund (PACF), organe qui appuie les

organisations locales dans la mise en

œuvre des activités de riposte au sida à

travers la sous-région. Il s’exprimait ainsi

récemment au cours d’un atelier

d’élaboration des stratégies des

programmes communautaires d’élimination

de la transmission du VIH-sida des parents

à l’enfant.
L’atelier, tenu à Brazzaville, avait duré cinq
jours et réuni les différentes représentations
des sociétés civiles du Rwanda, du Burkina-
Faso, de la RD-Congo ainsi que du Congo-
Brazzaville. Selon les parties prenantes, par-
tenaires du PACF — Azur développement,
l’ONU sida, le HUB/WNCA ou encore le
SEP/CNLS –, cette rencontre est très impor-
tante, parce qu’elle se tient à la fin de la mise
en œuvre du programme d’appui 2012-2013.
L’atelier permettra de définir les besoins sus-
ceptibles d’améliorer la qualité de la mise en
œuvre des communautés dans la planifica-
tion stratégique de 2014-2018.
Le docteur Edmond Malalu, coordonnateur
du SEP/CNLS, représentant la secrétaire du
Conseil national exécutif de lutte contre le
sida (CNLS), a ouvert les travaux en souli-
gnant que « l’analyse de la situation de la
pandémie du VIH-sida et la réponse natio-

nale révèle à ce jour encore quelques fai-

blesses dans le cadre de la prévention de la

transmission du VIH-sida de la mère à l’en-

fant, qui est en fait une des stratégies à sou-

tenir afin d’améliorer la qualité et la per-

formance du travail à accomplir sur le

terrain ». Il a souhaité que les résultats de
l’atelier profitent au maximum à l’extension
de l’expérience d’Azur développement.
Le PACF, qui effectue ses actions à travers le
Pôle régional d’appui technique de l’Alliance,

a indiqué que, selon leurs rapports, les diffé-
rentes communautés en Afrique avaient tou-
ché ces dernières années près de 1,2 million
de personnes par leurs programmes de pré-
vention du VIH-sida. Dominic Kemp a
ajouté, s’adressant aux participants : « Ces
stratégies diverses de proximité ont sou-

tenu près de 20 millions de naissances

dans des hôpitaux, grâce au PACF mais

également à vos efforts qui ont été capitaux

dans l’élaboration des programmes. L’oc-

casion vous est donnée d’en parler directe-

ment entre vous et nous en projetant les ac-

tions en perspectives. »

Azur développement, par la voix de sa direc-
trice Sylvie Niombo, a saisi l’occasion pour
préciser que ce moment serait mis à profit
pour un échange de compétences, d’expé-
riences des uns et des autres dans ce domaine
de prévention. La communauté internationale
a multiplié, en matière de prévention de la
transmission du VIH de la mère à l’enfant, les
initiatives visant à éliminer d’ici à 2015 la trans-
mission infantile : au travers des ARV qui de-
viennent de plus en plus disponibles, les
femmes séropositives n’infectent pas leur en-
fant avant, pendant ou après la grossesse.
« C’est cette même option de l’élimination du

VIH de la mère à l’enfant que nous souhaitons

utiliser comme arme “puissante” afin d’amé-

liorer la santé maternelle et infantile, bien

que beaucoup reste à faire dans les zones

rurales, urbaines malgré les nombreuses

avancées », a-t-elle dit.
Sylvie Niombo a souligné les progrès réalisés
sur le terrain, avec le Pôle d’appui technique de
l’Alliance pour l’Afrique et les différentes orga-
nisations civiles, pendant deux ans pour la sen-
sibilisation, le dépistage, et la prise en charge
psyco-sociale, la prévention des grossesses non
désirées chez les femmes séropositives.

Luce Jennyfer Mianzoukouta

La conférence ouverte ce 9

décembre à Brazzaville par le

chef d’état-major général, le

général de division Guy

Blanchard Okoï, et qui rassemble

le haut commandement et les

commandants des zones

militaires de défense vise

l’évaluation des activités pour

enfin faire projeter l’année

suivante. 
Cette conférence d’évaluation des
FAC durera deux jours. Le général
de division Guy Blanchard Okoï a
invité les conférenciers à la ri-
gueur dans le travail afin de réali-
ser une véritable introspection
des vraies capacités des FAC et de
parvenir à réduire les faiblesses
qui les minent.
« Les enjeux de l’évaluation sont,

en l’occurrence, considérables : il

s’agit ici, en toute honnêteté, de

constater les écarts entre les objec-

tifs que nous nous sommes assi-

gnés à l’issue de la conférence de

planification des activités des

Forces armées congolaises de 2013

et leur niveau de réalisation en fin

d’année, en tenant compte égale-

ment du recadrage à mi-parcours.

De même seront évoquées les diffi-

cultés récurrentes d’ordre structu-

rel, logistique et financier », a an-
noncé le général de division Guy
Blanchard Okoï.

Concernant les cinq points que les
FAC s’étaient fixés comme objec-
tifs lors de la conférence de plani-
fication 2013, il s’agit, a-t-il rap-
pelé, de la prise en compte réelle
du soldat et de son environne-
ment ; la conservation des capaci-
tés de commandement qui passe

par une gestion scientifique des
ressources humaines ; l’effectivité
du fonctionnement des FAC ;
l’amélioration des capacités des
modules d’intervention, notam-
ment par la dotation des modules
opérationnels en matériels néces-
saires des commissariats ; l’orga-

nisation du contrôle à tous les ni-
veaux. Guy Blanchard Okoï a
aussi rappelé que l’état-major gé-
néral des FAC avait organisé au
mois de mai de cette année la réu-
nion d’étape des commandants
des zones militaires de défense. Il
a également instruit son person-
nel d’examiner les instructions qui
ont été données au cours de cette
réunion. « Il s’agissait notamment
de rendre manifeste notre souve-

raineté dans tous les coins de la Ré-

publique, de réaliser les exercices

périodiques, d’assurer et assumer

l’instruction et l’entraînement de

nos personnels, même à mains

nues », a-t-il précisé.
Rappelons que la conférence
d’évaluation est un forum annuel
au cours duquel le commande-
ment des Forces armées congo-
laises échange avec les autorités
territoriales pour jauger les réali-
tés du terrain, redéfinir les ordres,
et surtout, harmoniser les mé-
thodes de travail.

Tiras Andang

FORCES ARMÉES CONGOLAISES 

Le haut commandement dresse le bilan annuel

Le haut commandement suivant la communication du chef d'état major général des FAC (© DR

Ce constat est de l’Observatoire

congolais des droits de l’homme (OCDH)

qui a dévoilé son rapport de l’année

2013 sur la situation des droits de

l’homme au Congo.
Cette association de promotion et de
défense des droits humains a constaté
que la Force publique congolaise s’ar-
roge plus de pouvoir au détriment d’un
système judiciaire impartial, garant
d’un vrai contrôle démocratique.
L’OCDH entend, à travers ses actions
de plaidoyer, contribuer à renforcer
l’État de droit. Il compte mener ce com-
bat en synergie avec les autres organi-
sations de défense et de promotion des
droits humains. Le document a épinglé
les libertés fondamentales et indivi-
duelles reconnues aux citoyens, entre
autres : le droit de manifester ; la liberté
de la presse ; la liberté syndicale ; le
droit à la santé ; les conditions de dé-
tention ; le droit d’asile ; la torture et
meurtre et le droit à l’éducation.
En qui concerne le droit de manifester,
ce rapport fait remarquer que le gou-
vernement a mis en place un véritable sys-
tème d’intimidation, de répressions et de
sanctions arbitraires, afin d’étouffer toute
initiative d’expression du peuple.
Selon le rapport, l’année 2013 a été ré-
vélatrice du mépris des autorités gou-
vernementales vis-à-vis de la liberté
syndicale avec la police comme instru-
ment de répression. 
Ces pratiques ont mis à nu l’incapacité
des autorités à dialoguer sereinement
avec les interlocuteurs sociaux sans
recourir à la violence.
Le document indique que les arresta-
tions arbitraires au Congo sont monnaie

courante. Les méthodes d’investigation
sont dans la plupart des cas attenta-
toires aux droits et libertés fondamen-
taux. Plusieurs individus, poursuit le
rapport, sont arbitrairement et illégale-
ment détenus dans les établissements
pénitentiaires et dans les lieux de dé-
tention qui échappent au contrôle de la
justice.
Abordant le point sur les réfugiés et de-
mandeurs d’asile, le document indique
que l’accès des réfugiés aux services so-
ciaux de base notamment, les soins mé-
dicaux, le logement et l’intégration
souffre de graves insuffisances. La vul-
nérabilité de ces personnes est exacer-
bée par la léthargie qui mine le fonc-
tionnement de la Commission nationale
d’assistance aux réfugiés dans le traite-
ment des dossiers des réfugiés.
Parlant des droits à l’éducation, le rap-
port précise que les élèves et étudiants
congolais travaillent dans les conditions
épouvantables. Au niveau primaire et
secondaire, on note des effectifs plé-
thoriques dans les salles de classe, em-
pêchant de ce fait les enseignants de
mieux dispenser les cours. Les établis-
sements scolaires au niveau du primaire
et du  secondaire manquent de biblio-
thèques et autres kits scolaires.Le sec-
teur de la santé, indique le document,
est aussi un secteur à problèmes. Les
hôpitaux au Congo sont dans une
grande pauvreté du point de vue des
équipements et des médicaments. Les
soins sont administrés aux malades en
fonction de leur bourse. Les personnes
les plus vulnérables ont un accès très li-
mité aux soins de santé.

Roger Ngombé

DROITS DE L’HOMME 

La Force publique 
se substitue à la justice

PRÉVENTION VIH-SIDA 

Près de 1,2 million de personnes touchées
par les programmes de terrain
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La mort de Nelson Mandela,
premier président noir d’Afrique du
Sud et icône de la lutte contre
l’apartheid, a suscité une vague
d’émotion à travers le monde et un
afflux d’hommages, à la hauteur de
cette personnalité hors du commun.
Au Congo, les cérémonies en sa
mémoire ont débuté ce lundi 9
décembre au ministère des Affaires
étrangères  

Adélaïde Mougany, ministre des Pe-
tites et moyennes entreprises, char-
gée de l’Artisanat
« Nelson Mandela, on l’a dit et on ne
le dira jamais assez, est un grand

homme qui s’en est allé. Heureuse-
ment qu’il n’emporte pas tout, il nous
laisse des grands souvenirs, une
belle leçon de résistance, une belle le-
çon de pardon, une belle leçon d’un
homme humble, d’un homme à la di-
mension de la planète au regard de

la manière dont il est célébré à tra-
vers le monde entier. C’est un grand
ami du Congo. Nous nous sommes
associés à la lutte du peuple sud-afri-
cain jusqu’à obtenir ce qu’il atten-
dait de ce combat, c'est-à-dire la libé-
ration de son pays. À nous de savoir
tirer parti des leçons de cette icône. Il
restera à jamais gravé dans l’histoire
du Congo, et il est tout à fait normal
que notre pays lui rende un tel hom-
mage. »

Claude Ernest Ndalla, conseiller
spécial du chef de l’État
« Pour moi, Mandela n’est pas mort.
Il est avec nous en ce jour, et il sera
toujours avec nous, dans la mesure
où le combat qu’il a incarné n’est pas
encore tout à fait terminé. Mandela a
voulu emmener un peu de soleil et de
sourire sur le visage des Sud-Afri-

cains. Il a réussi la première partie.
La deuxième partie c’est l’héritage
qu’il a laissé. En ce qui me concerne,
lorsque j’étais en prison, par mo-

ment je me décourageais, mais
lorsque je pensais au temps que
Mandela a passé en prison, ça me
donnait du courage, et je me disais
qu’en suivant son exemple, on peut
résister à tout. Mandela n’est pas seu-
lement une icône mais c’est aussi un
soutien, parce qu’il m’a soutenu
dans les moments difficiles. La céré-
monie d’aujourd’hui représente le
minimum que le Congo puisse faire
pour honorer Nelson Mandela, et ho-
norer aussi la lutte de toute l’Afrique
du Sud. »

L’amiral Ndongo Mokana, 
contrôleur général des armées 
« Nous sommes tous attristés.
Lorsque nous pensons que le Congo,
particulièrement le président de la
République Denis Sassou N’Guesso,
a beaucoup fait pour que les an-
ciennes autorités de l’Afrique du Sud

pensent à libérer Nelson Mandela.
Nous aurions souhaité qu’il restât vi-
vant pendant longtemps. Le monde
entier est en train de se remémorer

la grandeur et la bonté de cet homme,
et le Congo qui a touché de près le
problème de Mandela, ne pouvait
pas être en reste des cérémonies
d’hommage. »

Batouré Kane Niang, ambassadrice
du Sénégal au Congo
« C’est un sentiment d’émotion et de
tristesse qui m’anime. Le Sénégal,
sous le mandat du président Abdou
Diouf, a beaucoup soutenu la lutte
contre l’apartheid. Toute jeune déjà,
je voyais dans notre classe des écrits
sur le tableau, indiquant : l’apar-
theid est un crime contre l’humanité.
Ces écrits sont restés gravés dans nos
mémoires, raison pour laquelle nous
nous sommes attachés à Nelson Man-
dela. Aujourd’hui dans mon pays, la
place publique de l’assemblée géné-
rale du Sénégal est baptisée place So-
weto. C’est pour vous dire combien le
peuple sénégalais porte le président

Mandela dans son cœur et en fait
une référence. Il est une source d’ins-
piration qui nous appelle à plus
d’humilité. »

Komidor Njimoluh, ambassadeur du
Cameroun au Congo
« Je suis de la génération des jeunes
qui ont lapidé les ambassades de
l’Afrique du Sud, et cassé les vitrines
à l’époque de l’apartheid. Mandela
pour nous représente non seulement
un symbole, non seulement un
exemple de résistance, mais aussi
un symbole qui motivait nos actions
contre l’apartheid. Nous suivons son
exemple depuis qu’il était en prison.
Après sa libération, Mandela est de-
meuré pour nous plus qu’un sym-

bole, un exemple. Notre génération a
hérité de Mandela, l’ardeur de l’ac-
tion. Mandela n’est pas seulement un
Africain, mais un être humain pour
toute la planète. Il a apporté à l’hu-
manité quelque chose de positif et
c’est en l'honneur de l’Afrique et de la
terre entière. »

Yvette Reine Nzaba

Réactions des personnalités politiques congolaises et diplomates accrédités au Congo 

Alors que le pays observe un
deuil jusqu’au jour de
l’inhumation de Nelson Mandela,
le 15 décembre, une cérémonie
nationale d’hommage à cet apôtre
de la paix a été organisée ce
lundi 9 décembre à l’auditorium
du ministère des Affaires
étrangères.
L’hommage a commencé par la

minute de silence observée en

mémoire de l’illustre disparu

avant de se poursuivre par deux

témoignages : celui du conseiller

spécial du président de la Répu-

blique, Claude Ernest Ndalla, et

celui du premier ambassadeur du

Congo en Afrique du Sud, Anatole

Kondo.

Le premier a rappelé le rôle joué

par le Congo après son indépen-

dance le 15 août 1963 dans la lutte

de libération des peuples

d’Afrique australe. «Notre capitale
devient un haut lieu de l’interna-
tionalisme et du soutien multi-
forme aux luttes des peuples du
monde, particulièrement aux
luttes de l’Afrique australe : Angola,
Mozambique, Namibie, Afrique du
Sud », a souligné Claude Ernest

Ndalla. «Et nous avons pris la me-
sure de nos responsabilités, nous
avons soutenu les combats et les
combattants qui luttaient contre
l’oppression (…). Nous avons fait
échos à leurs droits », a-t-il ajouté

faisant allusion à l’apartheid et au

colonialisme.

Le premier ambassadeur du

Congo en Afrique du Sud a rap-

pelé qu’il avait été parmi les der-

niers diplomates à avoir présenté

leurs lettres de créance à Nelson

Mandela lui-même, avant qu’il ne

passe le témoin à son successeur

Thabo Mbeki. Il a rapporté aussi

d’autres faits qu’il avait personnel-

lement vécus sous la présidence

de Nelson Mandela. « Au cours de
la cérémonie de présentation des

lettres de créance, où je me suis re-
trouvé en face de cet illustre com-
battant de la liberté, a noté l’am-
bassadeur, le président Nelson
Mandela, le grand Madiba, s’était
permis avec son humilité légen-
daire, de me remercier, de remer-
cier le peuple congolais et tous les
gouvernements qui se sont succédé
au Congo depuis 1963 (…) parti-
culièrement le président Denis Sas-
sou N’Guesso, le Parti congolais du
travail et ses dirigeants » pour

avoir soutenu le combat de l’ANC

ayant conduit à sa libération et à

celle de son pays.

« Nelson Mandela m’avait rappelé
la visite qu’il avait effectuée à Braz-
zaville le 11 février 1991, une an-
née après sa libération et l’accueil
cordial et chaleureux qui lui avait
été réservé », a poursuivi Anatole

Kondo. Sachant que le Congo fai-

sait partie « des premières nations
qui ont rencontré l’Afrique du Sud
résistante et combattante », le pre-

mier président noir du pays assura à

l’ambassadeur « qu’il n’oublierait
pas » l’apport du Congo, de ses diri-

geants et de son peuple pour la libé-

ration de l’Afrique du Sud.

Outre la cérémonie d’hommage

national à Nelson Mandela, le ca-

lendrier officiel prévoit des veil-

lées populaires qui seront organi-

sées en soirée dans tous les

arrondissements de Brazzaville et

d’autres villes du pays du 10 au 12

décembre. Les cérémonies com-

mémoratives se poursuivront le

13 décembre par une conférence-

débat sur la vie politique de Nel-

son Mandela et la contribution du

Congo à la libération de l’Afrique

australe. Le 12 décembre en soi-

rée, un grand concert de chants

religieux marquera la fin de cette

série d’hommages du Congo à

Nelson Mandela.  

Ont pris part à cette rencontre,

placée sous le patronage du prési-

dent du Sénat, André Obami -

remplaçant le président de la Ré-

publique -, le président de l’As-

semblée nationale, les membres

du gouvernement, les chefs des

missions diplomatiques et consu-

laires accréditées au Congo et

d’autres personnalités congolaises

et étrangères, dont la délégation

sud-africaine, conduite par l’am-

bassadeur Manelisi Genge.

Nestor N'Gampoula

Le président du Sénat, André Obami-Itou, et l’ambassadeur d’Afrique du Sud, lundi à l’auditorium du ministère des Affaires étrangères. 

HOMMAGE À NELSON MANDELA 

Le Congo salue l’icône de la lutte contre l’apartheid
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En marge du Sommet de l'Élysée pour la
paix et la sécurité en Afrique, le
président du Sénat français, Jean-Pierre
Bel, a reçu les vingt et un lauréats en
présence du président de la Banque
africaine de développement (BAD),
Donald Kaberuka, et du ministre au
Développement, Pascal Canfin,
initiateur du Forum Afrique — 100
innovations pour le développement
durable.  
« La paix et la sécurité sont détermi-

nantes pour l’avenir de l’Afrique », a
déclaré Jean-Pierre Bel, qui a fait un
bref rappel du rapport du sénateur
Jean-Marie Bockel intitulé « L’Afrique
notre avenir»et des nouveaux enjeux
d’un continent en mutation. Au-delà
des questions de paix et de sécurité,
« il s’agit de mettre en lumière le

continent africain, une nouvelle

Afrique avec ses talents et ses ri-

chesses », a-t-il ajouté.
Donald Kaberuka a remercié Pascal
Canfin pour « la méthode et l’approche

adoptées pour les projets innovants. »

S’adressant aux lauréats, il a indiqué :
« Vous représentez une élite de

l’Afrique, son présent et son avenir. »

Il a précisé que la jeunesse et les divi-
dendes démographiques faisaient par-
tie des stratégies de la BAD, ajoutant :
«5% de croissance, c’est bien, mais pas

suffisant » pour enclencher un déve-

loppement à longue échéance du
continent, qui compte cinquante qua-
tre pays, « une grande mosaïque au

développement inégal » qui a besoin
d’infrastructures essentielles pour son
avenir, d’une paix durable, d’une for-
mation pour sa jeunesse qui constitue
une force pour l’innovation.
Il aussi rappelé que la croissance s’ac-
compagne souvent d’un accroisse-
ment des inégalités qui, si elles ne sont
pas maîtrisées, peuvent remettre en
question ses bénéfices à long terme.
« L’efficacité de la croissance écono-

mique, sa robustesse et sa capacité à

créer de l’emploi peuvent être sapées à

la base par les inégalités. Les méca-

nismes de réduction des inégalités et de

protection des plus vulnérables doivent

ainsi se généraliser au sein de chaque

pays », a souligné Donald Kaberuka.
L’objectif premier et fondamental
consiste donc, pour les gouverne-
ments africains, à réaliser une crois-
sance qui inclut le plus grand nombre.
Il a souligné que sa banque disposait
de multiples instruments pour aider
les jeunes, notamment le Fonds de ga-
rantie africain. Il a aussi dévoilé le lan-
cement d’une structure financière en
partenariat avec une banque nationale
dans chaque pays africain pour encou-
rager la jeunesse dans ses innovations.

N.Nd.

En partenariat avec l’Agence
française de développement
(AFD), et en présence des vingt et
un lauréats, le ministre français
délégué chargé du
Développement, Pascal Canfin, a
ouvert, le 5 décembre, en marge
du sommet de l’Élysée pour la
paix et la sécurité en Afrique, le
Forum Afrique -100 innovations
pour le développement durable.
Pascal Canfin a rappelé les inno-
vations africaines retenues et déjà
mises en place en matière de dé-
veloppement durable, leur apport
dans l’amélioration de la qualité
de vie, symboles d’un condensé
d’intelligence et d’un changement
culturel.
C’est le cas du recyclage de ma-
tières premières au Burkina Faso,
de la valorisation des déchets, des
techniques de construction au Ni-
ger, des énergies renouvelables au
Cameroun, des technologies de
l’information et de la communica-
tion au Ghana, de l’économie so-
ciale au Kenya, de la santé et de la
sécurité sociale au Maroc. Toutes
ces innovations « contribuent à la
lutte contre la pauvreté et à la pré-

servation de la planète », et leurs
initiateurs ont l’occasion, à Paris,
de rencontrer de nouveaux parte-
naires en vue «d’aider à [leur] dif-
fusion ».
Pascal Canfin a retracé les étapes
de sélection des dossiers, des dif-
férentes spécialités, du comité de
sélection composé de l’ancien di-
recteur général de l’AFD, Jean-
Michel Severino, de la directrice
générale d’Oxfam international,
Winny Byanyima, ainsi que du P-
DG d’Airness, Malamine Koné.
Les différents promoteurs de pro-
jets ont présenté leurs innova-
tions et leurs caractéristiques.
Pour la directrice générale de
l’AFD, Anne Paugam, ces innova-
tions sont à l’image du dynamisme
du continent africain que l’AFD va
valoriser et soutenir, afin de rele-
ver les nouveaux défis du déve-
loppement durable. Elle a vanté la
richesse des projets qui témoi-
gnent d’un dynamisme écono-
mique, culturel et démogra-
phique, à la dimension de ce que

connaît actuellement l’Afrique.
Le vice-président directeur géné-
ral délégué de Danone, Emma-
nuel Faber, a présenté les résul-
tats de la mission « Innovation et
développement » que lui avait
confiée, ainsi qu’à l’ancien minis-
tre sud-africain Jay Naidoo, Pas-
cal Canfin.
Le rapport, qui paraîtra en 2014,
propose des approches inno-
vantes qui revisitent l’aide pu-
blique au développement (APD),
et questionne la manière dont
cette aide est conçue et mise en
œuvre depuis une cinquantaine
d’années. L’objectif de ce rapport
est de restructurer la politique de
l’aide et de l’adapter au contexte
de crise économique et budgé-
taire qui s’est installée en Europe,
à la montée en puissance des
BRICs, aux enjeux environne-
mentaux du développement dans
la conscience collective et au dé-
collage du continent africain.
À l’horizon auquel doit être pen-
sée toute innovation, l’APD ne re-
présentera plus que quelques
points de PIB des pays du Sud, a
déclaré Emmanuel Faber, compte
tenu des arbitrages budgétaires
futurs dans les pays du Nord. Le
rapport propose donc la revisita-
tion de ses priorités et de ses
modes d’intervention pour qu’elle

FORUM AFRIQUE 

Revisiter l’aide publique française au développement
soit « plus de qualitative, cataly-
tique et durable dans ses effets », a-
t-il souligné.
Il a appelé la communauté inter-
nationale à rechercher les voies et
les moyens pour permettre aux
acteurs de la société africaine, en
premier lieu les femmes et la jeu-
nesse, de changer la donne par
des approches innovantes, no-
tamment en matière d’agriculture
familiale, de vie urbaine, d’accès à
l’énergie. Il a souhaité que l’AFD
propose une facilité de finance-
ments des projets.
L’une des recommandations-clés
du rapport porte sur la création
d’une alliance pouvoirs publics,
secteur privé et société civile, qui
prendrait la forme d’une Facilité
de l’économie inclusive pour le
développement (FEID), afin « de
tester, puis d’accompagner de nou-

veaux types de projets de dévelop-

pement rassemblant des acteurs

publics, privés et de la société civile

autour d’objectifs d’intérêt com-

mun ». Les nouvelles structures
innovantes pourraient inclure des
paiements sur résultats. La gou-
vernance de la facilité devra
être fondée sur la compétence
d’experts, et d’acteurs publics
et privés.

Noël Ndong

Pascal Canfin

Le président du Sénat français reçoit
les lauréats africains
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Le Sommet de l'Élysée pour la paix et la
sécurité en Afrique s'est conclu samedi
soir à Paris, par la publication d'une
déclaration commune de la France et
des délégations de 53 pays africains,
évoquant notamment les moyens
envisagés pour permettre au continent
d'assurer lui-même sa sécurité, comme
a pu le souligner le président français
François Hollande.
« Il a été convenu que l'Afrique de-
vait assurer elle-même sa sécurité,
que c'était un principe fondamen-
tal. Il n'y a pas de continent qui ne
puisse assurer par lui-même son
destin », a affirmé le chef d'Etat fran-
çais, lors de la conférence de presse de
clôture du sommet.
« Mais, face aux crises, face au ter-
rorisme, face à la piraterie, face aux
trafics de toutes sortes, l'Afrique doit
s'organiser et pouvoir intervenir de
manière rapide et efficace », a estimé
François Hollande, énumérant les mul-
tiples défis auxquels sont confrontés
les pays africains.

« C'est donc le sens de cette force
d'action rapide qui doit être mise en
place dans les prochains mois, que
la France soutiendra par une action
de formation et d'encadrement », a-
t-il ajouté, faisant référence à l'une des
conclusions majeures de ce sommet
franco-africain.
Il s'agit de la constitution d'une force
militaire africaine disponible, qui serait
en mesure de répondre aux crises tou-
chant le continent. Ce projet doit être
opérationnel d'ici à 2015, ont prévu les
participants à cette réunion, y compris
la quarantaine de chefs d'État et de
gouvernement africains présents.L'en-
jeu est de taille, puisqu'il permettrait à
Paris d'arrêter de jouer au « gendarme
de l'Afrique », un rôle endossé en rai-
son de son passé colonial dans la ré-
gion, comme ont pu lui reprocher cer-
tains observateurs. C'est d'ailleurs un
rôle que la France semble continuer de
jouer, puisqu'elle a lancé deux opéra-
tions sur le continent africain, l'une au
Mali en janvier dernier et l'autre en

Centrafrique à la veille de l'ouverture
du sommet.
Ce sommet franco-africain présente la
singularité de réunir l'ensemble des
pays du continent, aussi bien franco-
phones qu'anglophones et lusophones,
et non plus seulement les pays mem-
bres du pré carré traditionnel des an-
ciennes colonies françaises que sont le
Gabon, le Mali ou encore le Togo.
Par contre, le Zimbabwe a refusé de
participer à ce sommet. Les chefs
d'État du Soudan, de la Guinée-Bissau,
de la République centrafricaine, de Ma-
dagascar et de l'Egypte n'ont pas été
invités à ce sommet.
Cette volonté d'évolution vers un nou-
veau partenariat entre la France et les
États africains, y compris au niveau
économique, est illustrée par le dia-
logue noué avec l'Union africaine
(UA), notamment sur le dossier ma-
lien. Il faut, en outre, souligner que M.
Hollande avait justement annoncé l'or-
ganisation de ce Sommet lors du 50e

anniversaire de l'UA en mai dernier à

Addis-Abeba, en Ethiopie, où il était le
seul dirigeant occidental convié.
Une plus grande implication de l'Union
européenne dans les relations nouées
avec l'Afrique pourrait sans doute
contribuer à changer la donne. Le Pré-
sident du Conseil européen, Herman
Van Rompuy, n'a pas manqué d'insister
samedi sur l'existence d'un partage en-
tre les deux continents.
« Il y a aujourd'hui un partage de
valeur avec l'Afrique. Pas seulement
un partage de valeurs économiques.
Un partage sur la sécurité égale-
ment », a souligné le haut responsable
européen, lors de la conférence de
presse de clôture du sommet élyséen.
La France, ancienne puissance colo-
niale, est de plus en plus marginalisée
en Afrique face à la concurrence des
Etats-Unis, qui ont montré un plus
grand intérêt sur le continent noir,
ainsi que de la Chine, de l'Inde et du
Brésil. La part de marché de la France
en Afrique subsaharienne a diminué
depuis quelques années.

Les perspectives positives de dévelop-
pement de l'Afrique et l'immense po-
tentiel de son marché attirent le
monde entier. 
La France a voulu profiter de ce som-
met France-Afrique pour renforcer ses
liens sécuritaires et économiques avec
le continent, dans le but de préserver
son influence traditionnelle sur cette
partie du monde, et également pour
contribuer à la croissance économique
et à l'amélioration de l'emploi en
France.
Les perspectives positives de dévelop-
pement de l'Afrique et l'immense po-
tentiel de son marché attirent le
monde entier. La France a voulu profi-
ter de ce sommet France-Afrique pour
renforcer ses liens sécuritaires et éco-
nomiques avec le continent, afin de
préserver son influence traditionnelle
sur cette partie du monde, et égale-
ment pour contribuer à la croissance
économique et à l'amélioration de l'em-
ploi en France.

Xinhua

SOMMET DE L'ÉLYSÉE 

La France invite l'Afrique à « assurer elle-même sa sécurité »

Le président a rencontré au
Vatican les nouveaux visages
marquants de la hiérarchie de
l’Église catholique.
Elle était annoncée depuis
quelques jours, ça s’est fait lundi à
10h40 comme programmé : la pre-
mière rencontre entre le président
Denis Sassou-N’Guesso et le pape
François a eu lieu lundi au Vatican.
Comme le veut le protocole, le chef
de l’État a été accueilli dans la bi-
bliothèque privée du pape par ce-
lui-ci en personne. Poignée de main
chaleureuse, sourires sans feinte.
Puis les deux personnalités ont eu
leur colloque privé au bout duquel
le président a présenté les mem-
bres de sa délégation au Saint-Père,
son épouse et une parente âgée de
celle-ci recevant les marques parti-
culières d’attention du souverain
pontife. La cérémonie s’est pour-
suivie avec deux autres étapes im-
portantes.
D’abord il y a eu l’échange rituel de
cadeaux. Le pape a offert à tous les

membres présents de la délégation
venue du Congo un petit coffret
contenant un chapelet. Et le chef
de l’État a offert deux cadeaux for-
tement chargés de symboles et
soulignant l’un des centres d’inté-
rêts de cette visite ancrée sur la
paix, le développement et la sécu-
rité en Afrique au moment où vient
de s’achever le sommet franco-afri-
cain de Paris consacré à ces
thèmes. Et au moment où l’Afrique
s’apprête à porter en terre l’icône
mondiale que fut l’ancien président
sud-africain, Nelson Mandela.
D’ailleurs, la visite du président au
Vatican a subi les effets imposés par
cet événement exceptionnel de la
vie de l’Afrique. En même temps, le
Vatican annonçait la nomination
d’un cardinal africain, le Ghanéen
Peter Kodwo Apiah Turkson,
comme envoyé spécial du pape aux
funérailles de Mandela ce mardi à
Johannesburg. Le président de la
République, quant à lui, boulever-
sait son propre programme pour al-

ler rendre les derniers hommages à
Madiba, un homme dont une partie
du destin s’est dénoué à Brazza-
ville, sous Denis Sassou-N'Guesso
justement.
Faut-il rappeler, digression à part,
que le protocole d’accord de paix
sur l’Afrique australe qui devait en-
traîner une cascade d’événements
vertueux dans cette partie du
continent fut signé à Brazzaville le
13 décembre 1988 ? C’est parce
que le président Denis Sassou-
N’Guesso favorisa le dialogue entre
des réalités jusque-là antagonistes
et figées que la fin de la guerre en
Angola, l’indépendance de la Nami-
bie et, donc, la fin de l’apartheid en
Afrique du Sud avec la libération de
Nelson Mandela furent rendues
possibles…

Le chef de l’État et le « Premier mi-
nistre » du Vatican
Mais revenant à la rencontre du
président avec le pape, il est à no-
ter que cette visite s’est prolongée

comme le veut le protocole là aussi,
par la visite à la secrétairerie d’État.
Là aussi, le président a été reçu par
une personnalité nouvelle dans les
allées du Vatican, Mgr Pietro Paro-
lin, le nouveau Secrétaire d’État
(Premier ministre) du Vatican. Les
deux hommes ont eu un colloque
prolongé, faisant le tour des ques-
tions pendantes du moment. 
Le communiqué officiel publié à
l’issue de cette rencontre souligne
que les « entretiens cordiaux ont
permis d'évoquer l'importante
contribution que l'Église catho-
lique offre à la société congolaise,
tout particulièrement en matière
d'assistance et d'éducation, mais
aussi de se féliciter des bonnes re-
lations entre le Congo et le Saint-

Siège ». « Abordant des sujets d'in-
térêt commun, poursuit le com-
muniqué du Saint-Siège, les par-
ties ont exprimé leur volonté d'un
renforcement de leur collabora-
tion. Il a ensuite été question de la
situation en Afrique centrale, de
ses aspects humanitaires, du pro-
blème des réfugiés et de l'aide à
leur apporter, de la sécurité régio-
nale, notamment là où s'aggra-
vent des tensions à caractère fon-
damentaliste. »
On devine sans effort que la crise
centrafricaine et les efforts que le
président déploie pour l’éteindre
ont fait partie des conversations
qu’il a tenues aussi bien avec le
pape qu’avec Mgr Parolin.

Lucien Mpama

VATICAN

Le courant est passé entre 
Sassou-N’Guesso et le pape François !

Sassou-N’Guesso et le pape François, le 9 décembre au Vatican
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D epuis quelques années, le continent
africain est en proie à des mouve-
ments rebelles et terroristes. Un

phénomène qui n’épargne plus une seule
zone du continent. Face à ce danger, les
États africains semblent démunis. Ils ne
sont pas constitués, en tant que pouvoir,
dans une posture qui les prépare à répondre
à ces nouvelles menaces. Les analystes y
voient plusieurs raisons.

Parmi ces raisons, signalons l’absence d’une
entité étatique forte, stable et dotée de
moyens suffisants pour faire respecter l’au-
torité de l’État sur l’ensemble du territoire
national. La forme républicaine de l’État, en
Afrique, est devenue pourtant une réalité
incontestable. La République, avec ses ci-
toyens, ses institutions, ses valeurs, ses
symboles, ses principes et rites organisa-
tionnels de gestion du pouvoir public, in-
carne désormais l’idéal d’un ordre nouveau
dans les États africains qui y voient la meil-
leure expression de leur volonté de vivre en
commun.

Les principes fondamentaux de cette forme
d’organisation sont énoncés dans presque
toutes les lois fondamentales des États afri-
cains. Ils se traduisent par la reconnaissance
et la proclamation des droits politiques et
sociaux qui ont été accordés aux citoyens.
La République est proclamée, laïque et indi-
visible. C’est ce principe qui garantit l’égalité
de tous devant la loi, donnant à chaque in-
dividu la liberté de ses opinions et de sa foi.
La république dit aussi que les dirigeants
sont désignés par élection et que le pouvoir

doit garantir la cohésion sociale en proté-
geant les plus faibles.

Malgré la proclamation de ces valeurs, on
note une recrudescence du terrorisme
confessionnel incarné par des groupuscules
qui imposent leur foi, leurs rites et leurs lois
aux autres citoyens. C’est ce qui s’est passé
en Libye, en Égypte, en Algérie, en Somalie,
et maintenant en Centrafrique.

Tout cela se passe pendant que le pouvoir
de l’État est défait, car là où l’État est faible
le terrain est propice à toutes les formes
d’extrémisme. Les terroristes exploitent
souvent l’absence ou la faiblesse de l’État
pour imposer leur volonté. Ils le font avec
d’autant plus de facilité dans des zones mal
administrées et souvent pauvres. Pour évi-
ter la naissance de courants radicaux et vio-
lents dans un pays, il faut édifier un vrai État
fort, laïc, avec des valeurs et des principes
républicains affirmés.

L’un des principes forts d’une république est
la reconnaissance de l’égalité de tous devant
la loi. En effet, la loi est ce qui garantit à tous
la liberté et protège le peuple des excès de
ceux qui détiennent le pouvoir. La loi, c’est
aussi elle qui limite l’étendue et le contenu
de notre pouvoir. La personne humaine est
sacrée, dit la loi, et sa liberté garantie. La
propriété privée est garantie et protégée.

Si nous rappelons ici ces principes, ce n’est
pas parce que les Congolais ne les connais-
sent pas. Nul, dit-on, n’est censé ignorer la
loi. Mais simplement pour dire que nous de-

vons œuvrer à la construction d’un État fort
autour de valeurs telles que le respect de la
personne humaine, de la loi, du bien public
et la protection de l’intérêt général. Nous
devons avoir des institutions solides qui ga-
rantissent le fonctionnement harmonieux
de notre État, un État capable de garantir
notre souveraineté et de protéger ses ci-
toyens. Mais c’est loin d’être partout le cas
en Afrique.

En Afrique du Nord, la situation sécuritaire
avant la chute du régime libyen était plus
stable. On a pu noter, par le passé, la pré-
sence de petits groupes de bandits, de trafi-
quants, de coupeurs de route ou de pre-
neurs d’otages, mais depuis la situation s’est
considérablement détériorée, avec l’appari-
tion de vrais mouvements terroristes bien
implantés dans la zone sahélienne avec une
capacité de nuisance considérable. Ces
mouvements ont désormais franchi la fron-
tière du Sahel pour s’implanter en Afrique
centrale via les frontières soudano-li-
byennes.

Pour éradiquer ce phénomène, les Africains
peuvent certainement compter sur l’appui
de la communauté internationale, comme
vient de le faire la France au Mali et en Cen-
trafrique. Mais la vraie solution réside dans
la construction dans ces pays de systèmes
politiques stables, fiables, d’États forts et
démocratiques dotés de moyens consé-
quents pour être capable de sécuriser le ter-
ritoire national.

Emmanuel Mbengué

Ukraine : Viktor Ianoukovitch va
entamer des pourparlers avec
l'opposition
Le président ukrainien Viktor Ianou-

kovitch va rencontrer mardi trois ex-

présidents du pays, qui ont apporté

leur soutien la semaine dernière à la

contestation pro-UE, et a accepté

leur proposition de pourparlers avec

l'opposition, a annoncé lundi la pré-

sidence.

Centrafrique : l'armée française a
commencé avec le désarmement
des milices
Le désarmement des groupes de

miliciens par les soldats français dé-

ployés à Bangui, a débuté ce lundi

matin, a indiqué à Paris, l'état-major

des armées. « Les choses se pas-

sent plutôt bien », a souligné le

porte-parole de l'état-major.

Malgré tout, des échanges de tirs

ont éclaté en fin de matinée près de

l'aéroport de Bangui entre des

hommes armés et des soldats fran-

çais chargés du désarmement, ont

constaté des photographes de l'AFP.

Ces tirs ont cessé après quelques

minutes selon eux, et ils n'ont pas vu

de militaires français atteints lors de

la fusillade.

Décès de Nelson Mandela : le
monde s’apprête à dire adieu au
héros universel
Venant des quatre coins du monde,

des dizaines de dirigeants conver-

geront cette semaine vers l'Afrique

du Sud pour rendre un dernier hom-

mage à Nelson Mandela, dont les

valeurs et le combat sont salués

quasiment d'une seule voix par

toute la planète. 

Tiras Andang

ANALYSE

Un État fort au service de la paix

LES BRÈVES DU MONDE
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Une journée Portes ouvertes sur les
Centres de gestion agréés de la Chambre
Consulaire a été organisée le 29
novembre afin de faire connaitre ce
dispositif mis en place par l’Association
Pointe-Noire industrielle (APNI).
L’activité a eu lieu en présence de Jean
Pinda Niangoula, directeur général de la
promotion du secteur privé et de
Sylvestre Didier Mavouenzela, président
de la Chambre consulaire de Pointe-
Noire.
Les Centres de gestion agréés (CGA) ont été
mis en place par l’APNI avec pour mission
d’accompagner les TPE et PME/PMI afin de
les appuyer dans l’amélioration de leur ges-
tion et de leur comptabilité, de les inciter à
se formaliser et de faciliter leur accès au fi-
nancement.
Selon Sylvestre Didier Mavouenzela, prési-
dent de la Chambre consulaire de Pointe-
Noire, le rêve de voir émerger à Pointe-Noire
un tissu viable de PME/ PMI articulé sur l’ar-
rière pays et en lien avec les grandes entre-
prises est à l’origine de la création de l’APNI
il y a dix ans. Seulement, ces entreprises
étaient confrontées à un certain nombre de
blocages (le renforcement des capacités,
l’accès à l’information, l’accès au finance-
ment, l’insertion des entreprises dans l’es-
pace). « L’accès au financement est

essentiellement dû  à l’absence d’une comp-

tabilité fiable, à l’insuffisance des fonds pro-

pres, au manque de garantie et à l’absence

de la comptabilité fiable d’où la mise en

place des Centres de gestion agrées qui ac-

compagnent les entreprises dans le suivi

personnalisé de la comptabilité et de la ges-

tion, des obligations sociales et fiscales et

l’élaboration de business plan. Dans la loi

des finances 2014, l’Etat a inscrit les Centres

de gestion agrées. Cette reconnaissance per-

met ainsi aux CGA de se déployer au niveau

national » a t-il dit. 
Pour Jean Pinda Niangoula, directeur géné-
ral de la promotion du secteur privé « Le mi-
nistère du développement industriel et de la

promotion du secteur privé  a pensé dans le

cadre de la politique de la promotion du sec-

teur privé, qu’il fallait s’appuyer sur un cer-

tain nombre de Centres d’appui. C’est

pourquoi il a été signé un protocole d’accord

avec l’APNI, le Forum des jeunes entreprises

du Congo pour accompagner ces Centres de

ressources dans l’application d’un certain

nombre de projets qu’ils étaient entrain de

mettre en place. En 2014, les CGA auront

un décret qui présentera son organisation et

ses attributions. Le ministère a pris l’engage-

ment d’augmenter sa subvention en direc-

tion de ces Centres de ressources. Cette

subvention va être multipliée fortement pour

que l’action menée par l’APNI ne s’arrête

pas au niveau de Pointe-Noire mais s’étende

au niveau national. C’est la meilleure façon

pour le ministère d’avoir une emprise de

cette politique » a dit Jean Pinda Niangoula.
Les différents animateurs des  Centres de
gestion agréés ont ensuite présenté les CGA,
expliquer l’accession à leurs services mais

aussi développer l’assistance à la formalisa-
tion des entreprises.
Le CGA est un service pour accompagner les
entreprises désireuses de faire suivre leur
gestion. À travers les CGA, les entreprises bé-
néficient des conseils juridique et fiscal. Les
CGA ont entre autres objectifs de travailler à
l’amélioration du climat de confiance entre
ses adhérents et leurs partenaires (fournis-
seurs, banquiers, administration fiscale
etc…), favoriser le regroupement  des entre-
preneurs, contribuer au développement des
très petites entreprises. 
Une fois l’entreprise inscrite au CGA, l’équipe
de CGA se rend dans les locaux de l’entre-

prise inscrite pour une opération de contrôle
et de vérification des informations déclarées
lors de l’inscription. 
À partir de ce moment, un contrat de pres-
tation de services est signé ente le deux par-
ties. Ce contrat détermine les modalités
pratiques d’intervention adaptées au profil de
l’activité de l’entreprise inscrite et définie les
obligations des deux parties pour la durée du
contrat. Les mécanismes pratiques entrent
alors en jeu pour la prise en charge effective
du suivi et de la gestion de l’entreprise ins-
crite.   
La comptabilité bien tenue, la discipline du
chef d’entreprise, des comptes  attestés en
fin d’année par un expert comptable affilié
au CGA, la possibilité d’obtenir des facilités
bancaires en termes de lignes de crédits sont
entre autres les avantages du dispositif mis
en place par l’APNI. 
Le représentant du Projet d’appui à la diver-
sification de l’économie (PADE) cofinancé
par la Banque mondiale et le Congo a pré-
senté le projet qui s’inscrit dans le cadre d
programme global du gouvernement destiné
à traduire la vision décrite par le Chef de l’Etat
dans son programme. Les grandes orienta-
tions du gouvernement en termes du climat
d’affaires, le développement des entreprises
et de promotion des investissements dans le
contexte général de la diversification de l’éco-
nomie ont été prises en compte pour préci-
ser l’objectif du projet et en dégager les
principales composantes.
Les témoignages des entreprises ayant bé-
néficié de l’expertise de Centres de gestion
agrées ont mis fin à cette journée Portes
ouvertes sur les CGA de la Chambre de
commerce.  

PUBLI-REPORTAGE

Zoom sur les Centres de gestion agrées de la Chambre de commerce de Pointe-Noire
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La nouvelle structure dirigeante du
parti comprendra au moins vingt
membres avec, à la clé, l’impératif de
garantir la représentation nationale au
niveau de chaque province de la RDC et
la représentativité selon le Genre.
Secrétaires provinciaux, chefs de sec-
tion, chefs de cercle et chefs de cellule
ont pris d’assaut le dimanche 8 dé-
cembre la résidence d’Antoine Gi-
zenga perchée sur les hauteurs de
Buma, dans la commune de la Nsele.
Le patriarche allait encore parler.
Cette fois-ci, la prestation du leader
du Parti lumumbiste unifié (Palu)
avait viré à une véritable intronisa-
tion du nouveau permanent tout en
mettant une croix définitive sur l’ère
Kawanda. Drapelets, chants, slo-
gans, pas de danse, tous les ingré-
dients étaient réunis pour consacrer
WillyMakiashi dans son nouveau sta-
tut de secrétaire permanent et
porte-parole, surtout à la veille de sa
prise de fonction effective.
Dans son adresse auxmilitants de son
parti via les différents responsables
desorganesdebaseprésents,Antoine
Gizengaavait tenu, en saqualitéde se-
crétaire général et chef du parti, à re-
cadrer les choses en rapport avec les
douloureuxévénements ayant secoué
la troisième force politique du pays
dans la foulée de la remise et reprise
entre le secrétaire permanent sortant
et entrant. Sans préjudice des docu-
ments de base qui régulent le fonc-

tionnement du Palu (ils sont au nom-
bre de cinq), il a pris l’impérieuse dé-
cision de modifier les structures diri-
geantesduPalu.Duhautdubalconde
son palais, Gizenga qu’accompagnait
son épouse, avait affiché une fer-
meté que requerrait l’avenir du Palu
qu’il voulait plutôt rayonnant en ca-
pitalisant tous les atouts dont il re-
gorge en termes de potentiel hu-
main et d’idées novatrices.
Sous un soleil piquant, il annonça les
grandesdécisionsqu’il venait depren-
dre lesquelles n’appelaient du reste
aucun débat. Primo : la mise en congé
du Comité exécutif national (Cenal)
dans son format initial jusqu’à nouvel

ordre. Secundo :Lamiseenplaced’un
Collège des conseillers généraux en
lieu et place du Cenal. La nouvelle
structure dirigeante comprendra au
moins vingt membres avec, à clé, l’im-
pératif de garantir la représentation
nationale au niveau de chaque pro-
vince de la RDC et la représentativité
selon le Genre. Tertio : Le recentrage
des missions confiées au Collège des
Conseillers généraux autour des itiné-
rances à effectuer auprès de la base et
des visites régulières dans les diffé-
rentes provinces/Palu en vue de la
consolidation des activités du parti.
Toutefois, il a été précisé que les
structures de base du parti, de la Pro-

vinceauxstationsorbitales enpassant
par les sections, les cercles et les cel-
lules restaient inchangées dans leur
fonctionnement.

Appel à l’unité
Telle était la décision-phare prise en
cette journée dominicale qui fut d’un
goût âcre pour les animateurs du Ce-
nal dont on ne cessait de dénoncer
l'immobilisme. La plupart, laissait-on
entendre dans le milieu, étaient cloî-
trés dans les périmètres de leurs bu-
reaux, en totale déconnexion avec la
base.Enattendantquene soient com-
muniquées les modalités pratiques de
collaboration avec la Direction poli-

tique via les réunions habituelles,
d’aucunsont saluécettemesure salva-
trice susceptible de tirer le Palu de sa
léthargie actuelle aux fins d’impulser
une nouvelle dynamique sous la hou-
lette de Willy Makiashi, engagé dans
l’œuvre de sa renaissance. « Les dif-
férents responsables de notre

parti, à tous les niveaux, ne mé-

riteront notre confiance que s’ils

démontrent leur réelle volonté à

agir dans le sens d’assurer le dia-

logue entre les militants et de ré-

tablir la cohésion interne du

parti en apportant des résultats

concrets », avait averti Antoine Gi-
zenga. Tout en réitérant son enga-
gement à veiller aux intérêts du
parti, il a exhorté les uns et les au-
tres à la vigilance car, a-t-il ajouté, «
la lutte n’est pas finie ».

Par ailleurs, l’occasion était belle
pour le leader du Palu d’en appeler
à l’unité du parti, à la cohésion in-
terne, à la solidarité entre ses ca-
dres et dirigeants, ainsi qu’à la ca-
maraderie afin de conjurer le
démon de la division.
C’est dans une ambiance carnava-
lesque que s’est terminée cette mani-
festation sur fond d’un triomphe ré-
servé au couple Gizenga par des
dizaines des militants agglutinés à
leurs pieds sur fond des chants glo-
rieux rappelant l’épopée du leader du
palu et de ses compagnons de lutte.

Alain Diasso

DIRECTION DU PALU

Les Conseillers généraux remplacent le Cenal

Antoine Gizenga encadré par Willy Makiashi et son épouse

L’atelier sur la création de l’Agence
nationale des services énergétiques
ruraux ouvert le lundi à Kinshasa,
doit jeter les bases de l’amélioration
des conditions dans les milieux
ruraux.
Le secteur de l’énergie est depuis
peu en ébullition grâce à l’exécu-
tion de nombreux projets orientés
vers l’amélioration duquotidien des
Congolais. Des engagements
fermes des partenaires pour l’opé-
rationnalisation du projet Grand
Inga 3 à la signature de l’accord
pour l’amélioration de la desserte
en énergie électrique dans la ville
de Kinshasa, plus un seul jour ne
passe sansune annonce importante
de la part du ministère des Res-
sources hydrauliques et électricité.
Ladernière endate concerne le lan-
cement de l’assistance technique à
la création de l’Agence nationale de
services énergétiques ruraux (An-
ser). Ministres nationaux et provin-
ciaux ainsi que les cadres du minis-
tère de tutelle et les représentants
de l’Union européenne se sont fixé
rendez-vous, le lundi 9 novembre
au salon Lubumbashi du Grand hô-
tel Kinshasa pour étudier la faisabi-
lité de ce projet ambitieux et béné-
fique pour la RDC.
Leministre desRessources hydrau-
liques et électricité, Bruno Ka-

pandji Kalala, parrain de l’événe-
ment, a indiqué qu’Anser est l’un de
deux instruments prévus dans le
projet de loi sous examen visant
l’accroissement effectif de la des-
serte en eau potable et en énergie
électrique, y compris dans les mi-
lieux ruraux. La création de cette
agence introduit une ère nouvelle,
par l’attention qui sera désormais
portée sur la mise à disposition de
l’énergie ainsi que des services
énergétiques en faveur des popula-
tions rurales. «Celles-ci étantmajo-

ritaires (70%), en travaillantdure-

ment sur l’ensemble du territoire

national,Anserapporterasansnul

doute une contribution substan-

tielle à l’accroissement du taux

d’accès à l’énergie des populations

congolaises », a dit le ministre.
Anser contribuera également àmo-
derniser la vie sociale et écono-
mique, à l’accroissement des em-
plois, à l’amélioration des revenus
desménages et à l’innovationdupro-
cessus de création de petites en-
treprises. Tout cela, a ajouté Bruno
Kapandji, apportera une améliora-
tion de la qualité de vie et de la
santé, une diminution de l’exode
rural et une réduction du déboise-

ment. Il s’agit donc
de la matérialisation
de la vision du chef
de l’État dite « la ré-

volution de la mo-

dernité » et d’une
étape importante
dans l’accession de
la RDC au rang des
pays émergents à
l’horizon 2030.
Le gouvernement
entend bénéficier
largementde la créa-
tion de l’Anser pour
réaliser son pro-
gramme quinquen-
nal 2012 – 2016 dont
l’un des objectifs
prioritaires est de

doubler l’accès à l’électricité pour
passer de 9% à 18% et de l’eau po-
table en passant de 28% à 56%.
Grâce aux nombreux programmes
envisagés dans le cadre de l’Anser,
les villages devraient être transfor-
més en véritables pôles de dévelop-
pement ayant tous les services mo-
dernes fournis aux populations.
La mise en place de l’institution
spécialisée dans le secteur énergé-
tique Anser répond au souci du
chef de l’État, Joseph Kabila de
créer des villages modernes afin de
réduire l’écart qui existe entre la

ville et le village, phénomène à la
base de l’exode vers les grands cen-
tres. Ce projet prévoit la création
d’une autorité de régulation ainsi
qu’un établissement public chargé
de l’électrification rurale et périur-
baine. Il s’inscrit dans la logique de
la loi sur la libéralisation du secteur
énergétique dont la loi a été votée
au sénat le 15 novembre.
«Une fois la loi promulguée, le défi

majeur sera donc de définir un

plan d’action à mener pour que

l’Anser devienne opérationnelle et

puisse lancer un programme

conséquentetd’envergured’électri-

ficationruraleetdecompléter leca-

drelégaldusoussecteurdel’électri-

cité par les décrets appropriés

d’établissement et de fonctionne-

ment de l’Anser », a déclaré ma-
dame Fatma, représentante du
programme Facilité de dialogue et
de partenariat (PDF) pour le
compte de l’UE.
L’atelier de Kinshasa doit notam-
ment permettre la compréhension
des caractéristiques énergétiques
et des besoins des différentes pro-
vinces de la RDC. Il doit jeter les
bases de la création de l’Anser et de
surcroît rendre effective l’existence
des villages modernes sur l’ensem-
ble du territoire congolais.

Jeannot Kayuba

SECTEUR DE L’ÉNERGIE

Vers l’effectivité des villages modernes en RDC

Au centre Bruno kapandji et à gauche madame Fatma
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Les opérations chirurgicales intègrent une campagne d’interven-
tion que mènent les organisations caritatives children Fire et
Cute Projetc-Turin pour aider les enfants à bouger leurs bras et
jambes sans difficultés. Les enfants enregistrés vont être opérés
le jeudi 12 décembre. Le premier groupe a été déjà opéré le 1er
décembre. Le ministre de la Santé publique, le Dr Félix Kabange
Numbi, s’est rendu sur place aux cliniques universitaires pour se
rendre compte du déroulement de ces interventions chirurgi-
cales. Sa satisfaction a été perceptible. « Children of fire, Cute

Project-Turin , sont venus pendant une dizaine de jours

pour prendre en charge les enfants brulés qui ont des cica-

trices qui malheureusement empêchent le fonctionnement

de leurs bras ou jambes. On a déjà opéré trente enfants et il

reste quarante, c’est pour nous une occasion de féliciter ces

organisations caritatives pour le travail qu’elles sont en

train de faire en opérant gratuitement nos enfants ».

Mais, renchérit le Dr Félix Kabange Numbi, c’est aussi une inter-
pellation pour nous le gouvernement, nous avons des chirur-
giens plasticiens en RDC et nous allons essayer de faire de pro-
gramme de formation pour eux. Il est important que nous ayons
des médecins, des kinésithérapeutes et des infirmiers qui doi-
vent être formés pour prendre en charge des cas de brûlure et
éviter des cicatrices rétractiles. Pour ce qui est de la prochaine
mission d’opérations gratuite, le ministre de la Santé publique
promet : « le gouvernement va s’impliquer davantage pour

que nous puissions soigner plus de gens. Cette action

pourra se passer dans l’une des provinces du pays pour

montrer le caractère national de ces interventions ».

Les parents des enfants brulés n’ont cessé de remercier ces
ong internationales. Comme le cas de cette femme dont l’en-
fant sera transféré en Afrique du Sud. « Mon enfant va être

opéré gratuitement, je remercie ces ong qui ont pensé à

nous », déclare cette femme.
Aline Nzuzi

Cette cérémonie, organisée par la
Cellule d’orientation et de guidance,
est une façon, pour cette institution,
d’assurer l’intégration à ces étudiants
qui ont choisi cet établissement et qui
y ont été admis.
La Communauté de l’Institut supé-
rieur pédagogique et technique de
Kinshasa (ISPT-Kin) a officiellement
accueilli, le 7 décembre, les nouveaux
étudiants admis au sein de cet établis-
sement pour l’année académique
2013-2014. C’était au cours d’une cé-
rémonie solennelle organisée au sein
de cette institution. L’activité prépa-
rée par la Cellule d’orientation et gui-
dance avait comme objectifs, l’enca-
drement et l’indication des directives
académiques aux nouveaux étudiants
et le rappel des principes pour les an-
ciens, dans le souci de maintenir le
climat de paix et de sérénité au sein
de cet établissement.

La différence avec d’autres
établissements
En plus du mot du Directeur général
(DG) de l’ISPT-Kin, le Professeur
Thomé Riad Girgis, les nouveaux et
les anciens étudiants ont suivi la lec-
ture du Règlement de l’étudiant et de
l’engagement qu’il est appelé à pren-
dre pour toute la durée de sa forma-
tion. « Vous devez changer vos

mentalités. Vous n’êtes plus des

élèves mais, des étudiants, fils ma-

jeurs du pays. J’insiste sur la réa-

lisation de la charge qui vous in-

combe », a souligné le DG de l’ISPT-
Kin. Le Professeur Thomé a
également rappelé à la communauté
estudiantine de cet établissement,
son souci de voir chacun de sesmem-
bres arriver à la fin de son cursus aca-
démique. « J’espère vous voir tous

arrivés au sommet et devenir des

ingénieurs », a-t-il noté.
Dans les motivations qui ont sous-
tendu cette opération, le responsa-
ble de la cellule organisatrice, Ade-
mar Ciamala Kabambi, a souligné
que la « bleusaille » était stricte-

ment interdite à l’ISPT-Kin. « Le rè-
glement de cet institut prévoit

même des sanctions pour les

contrevenants à cette interdic-

tion. Cela va de la l’exclusion

pour l’année académique à l’ex-

clusion définitive de l’établisse-

ment », a-t-il indiqué. Dans cette
différence, l’intégration dans la
communauté de l’ISPT-Kin ne
passe que par cette opération orga-
nisée à chaque début d’année aca-
démique depuis trois ans déjà.
Le responsable de la Cellule d’orien-
tation et guidance a, par conséquent,
noté la volonté, pour l’ISPT-Kin de

placer chaque étudiant devant ses
responsabilités et de ramener chacun
dans le réglage de sa conduite. « Ceci
est un plaisir pour nous, de nous

retrouver dans le cadre de la cel-

lule d’accueil, d’orientation et de

guidance, dans le seul but d’aider

les étudiants, leur montrer la voie

à suivre, le chemin de paix, qui

n’est rien d’autre que le travail as-

sidu. Le travail dans l’intégrité et

l’abnégation », a-t-il expliqué.
Ademar Chamala a également expli-
qué le rôle de la cellule qu’il cha-
peaute, qui est un service d’appoint,
qui prend en charge l’étudiant à son
arrivée, au moment de son inscrip-
tion, jusqu’à sa sortie, au moment
où il termine ses études. « On lui

fait savoir que ce milieu est un

milieu de savoir et de haut savoir,

dans l’objectif de lui assurer la

réussite », a-t-il précisé.

Le règlement soutenu
par treize articles
Une lecture intégrale du Règlement
de l’étudiant a été faite par le Chef
des travaux Hervé Dome. Alors que
le Chef des travaux Éric Vibila Lu-
zolo a déclamé, à l’attention de la
communauté estudiantine, l’engage-
ment de l’étudiant.
Les treize articles du règlement ne vi-
sent, selon Ademar Ciamala, que la
responsabilité de chaque étudiant et

sa prise de conscience, en vue du ren-
versement du tableau sombre de la si-
tuation que vivent la RDC et le conti-
nent africain, en général. « L’espoir

n’est pas encore perdu. Vous qui

êtes là cematin, vous pouvez chan-

ger les choses. C’est possible, Oui,

c’est possible », a-t-il dit.
Pour arriver à cet objectif, il a été
noté que chacun des étudiants de-
vrait s’approprier son projet, et ac-
cepter l’aide qu’on lui apporte. « Il

devra comprendre qu’il n’y a per-

sonne pour étudier à sa place,

faire des travaux pratiques, des

interrogations et autres examens.

L’étudiant se doit de comprendre

aussi que sa préoccupation ma-

jeure demeure les études, et en-

core les études. Il se doit se réser-

ver de toute action tendant à

compromettre la sérénité sur le

campus, que toutes les actions

d’ordre subversif ne sont pas tolé-

rées », a souligné Ademar Ciamala.
Au cours de cette session, des ins-
tructions ont également été don-
nées sur l’organisation des élections
des membres du comité des étu-
diants et des chefs de promotion.
Après cette séance académique, un
match de football a été organisé. Il
avait opposé les anciens aux nou-
veaux dits « bleus » et communé-
ment appelés « boulés ».

Lucien Dianzenza

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

La communauté de l’ISPT-Kin accueille ses nouveaux membres

L'attitude des étudiants lors de cette activité

SANTÉ

Opération gratuite des enfants brulés
aux cliniques universitaires de Kinshasa
Au total trente enfants brulés sur septante sont déjà opérés et ils
se portent à merveille. Ils sont tous internés aux cliniques
universitaires de Kinshasa

Cinq des huit matches de la 7e
journée du championnat national de
football -Division 1- se sont joués le
dimanche 9 décembre 2013 dans
différents stades du pays.
Dans le groupe A, TP Mazembe a
écrasé FC MK au stade des Martyrs
de Kinshasa par quatre buts à zéro.
Les Corbeaux du Katanga sont sor-
tis d’une spirale de résultats non
probants, notamment, la défaite en
finale de la Coupe de la Confédéra-
tion face au CS Sfaxien, et le nul de
zéro but partout contre Dauphins
Noirs en championnat national le
jeudi 5 décembre au stade des Vol-
cans de Goma (Nord-Kivu). Les
Lushois ont bien réagi après le nul
blanc concédé jeudi à Goma face à
Dauphin Noir. Les quatre buts de
Mazembe contre FCMK ont été ins-
crits par le ZambienRainfordKalaba
(5’ et 55’) et les Maliens Ousmane

Cissé (31’) etCheibaneTraoré (88’).
Invaincu depuis l’arrivée du techni-
cien congolais Guy-Roger Limolo à
la tête de son staff technique, Dau-
phins Noirs de Goma a enregistré
son troisième match nul de suite, le
dimanche au stade des Volcans de
Birere dans la ville volcanique
congolaise, contreDonBoscodeLu-
bumbashi. Le Zambien Luka Lungu
a ouvert la marque pour les Salé-
siens de Lubumbashi à la 68e mi-
nute et Clovis Mbayo a égalisé pour
Dauphins Noirs à la70eminute. Tou-
jours dans ce groupe A, l’on note le
nul de zéro but partout entreMakiso
et Nika au stade Lumumba de Ki-
sangani (Province Orientale) au
terme d’une confrontation totale-
ment boyomaise. Le match entre
Saint-Eloi Lupopo et TC Elima de
Matadi est reporté au mardi 10 dé-
cembre, afin de donner au club du

Bas-Congo le temps d’atteindre
Lubumbashi.
Dans le groupe B, l’OC Muungano a
eu raison, au stade de la Concorde
de la commune de Kadutu à Bukavu
(Sud-Kivu), duSportingClubRojolu
deKinshasa par un but à zéro. Kase-
reka Mata a été l’auteur de l’unique
but de la partie à la 53e minute. Et
au stade Frédéric Kibassa de Lu-
bumbashi, Lubumbashi Sport a fait
d’une bouchée de Shark XI FC de
Kinshasa, le battant par trois buts
à brosse. Idriss Mbombo Ilunga
(27’ et 41’) et Ruffin Keta Ilunga
(46’) ont été les buteurs des Kami-
kazes du Katanga.
Les deux autres matchs du groupe
B, entre, d’une part, Sanga Balende
et V.Club àMbuji-Mayi, et de l’autre,
US Tshinkunku et Daring Club Mo-
tema Pembe à Kananga sont repor-
tés au mercredi 11 décembre 2013
par la Ligue nationale de football.
Au classement dans le groupe A,
Mazembe est premier avec 16
points, suivi de FC St Eloi Lupopo
(12 points), ASNika (10 points), FC
MK (8 points), CS Don Bosco (7
points), TC Elima (5 points), AS
Dauphins Noirs (4 points) et CS Ma-
kiso (3 points). Dans le groupe B,
V.Club est leader avec 18 points, de-
vant Sanga Balende (13 points), Lu-
bumbashi Sport (13 points), DCMP
(12 points), SharkXI FC (10 points),
Muungano(5points),Tshinkunku(2
points) et SC Rojolu (1 point).

Martin Enyimo

DIVISION 1/7e JOURNÉE

Mazembe renoue avec le succès, troisième nul de Dauphins Noirs

L’équipe de Mazembe
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Adieu Seigneur Ley
La dépouille mortelle de Tabu ley dit Rochereau a été mise en terre hier lundi 9 décembre, journée décrétée chômée par le gouvernement. C’est au cimetière Nécropole entre ciel et terre dans
la commune de la Nsele que gît pour l’éternité l’âme de l’illustre disparu. Des personnalités politiques aux artistes de toutes les disciplines en passant par tout ce que la ville compte comme
têtes couronnées avaient rehaussé de leur présence ces obsèques qui furent à la dimension de ce qu’a été l’homme. Un hommage déférent a été rendu à l’artiste par ses pairs qui ont fredonné
à l’unisson une chanson qu’ils lui ont dédiée en cette circonstance tragique. Tabu Ley a séduit par son art et ses œuvres continueront à l’immortaliser jusqu’à la nuit des temps.

Joseph Kabila (en avant-plan) assistant aux obsèques (ph Kokolo)

Un échantillon des enfants et petits-enfants de Tabu Ley (ph Kokolo)

Le ministre de la Culture Gakosso Congo-Brazza) s'inclinant sur la dépouille de Tabu ley (Ph Kokolo)

Le départ pour le cimétière (Ph Kokolo)Etienne Tshisekedi signant le livre de condoléance (Ph Kokolo)

Dévoilement du cercueil avant l'inhumation (Ph Kokolo)Une attitude de Mbilia Bel (Ph Kokolo)

La mère de Tabu Ley éplorée (Ph Kokolo)
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Ils en ont fait la demande expresse
au président de la République, au
gouvernement et aux deux chambres
du Parlement de sorte à immortaliser
la date du décès du Seigneur ley.
Une pléiade d’artistes musiciens
réunis autour de celui qu’ils consi-
dèrent affectueusement comme
leur maître à penser, le seigneur
Tabu Ley, il n’y avait pas meilleure
image d’unité et d’amour que ses
pairs pouvaient lui rendre le lundi
9 décembre au moment où se clô-
turaient ses obsèques. Ils étaient
tous là, ou presque, de la vieille à la
nouvelle génération, tous confon-
dus, chacun prospectant dans son
esprit, un brin de souvenir sur le-
quel il pouvait s’accrocher pour
garder de façon pérenne, la mé-
moire du seigneur Ley. Après les

interventions des politiques et la
levée du corps vers le cimetière de
Nécropole entre Ciel et terre, Koffi
Olomide, celui qu’ils ont choisi
comme leur porte-parole, est
monté sur la tribune pour rendre
hommage, au nom de la commu-
nauté artistique, au Seigneur Tabu
ley dit « Rochereau ».

Dans son intervention, le patron
de Quartier Latin a fait part de la
décision que lui et ses pairs, mais
aussi, tous ceux qui se reconnais-
sent en l’œuvre de Tabu ley, ve-
naient de prendre, celle de faire de
la date du décès de l’illustre dis-
paru, le jour de la fête de la rumba
congolaise. La demande a été ex-
pressément faite au président de
la République, au gouvernement et
aux deux chambres du Parlement

de sorte à officialiser cette date à
travers laquelle le pays pourra ho-

norer ses artistes musiciens. Des
applaudissements nourris ont ac-

compagné cette requête comme
pour dire qu’elle a été entérinée
avant même son examen par les
structures compétentes.
C’est à l’unisson que les artistesmu-
siciens, du plus petit au plus grand,
ont tenu à honorer la mémoire de
cette icône de la chanson congo-
laise en qui, beaucoup d’entre eux,
se reconnaissent. Dans son dis-
cours, Koffi Olomide évoque la riche
carrière de Tabu Ley en le peignant
comme « la plus brillante des

gloires de la musique congolaise

et africaine ». Il a loué l’extraordi-
naire talent incommensurable de
celui qu’il considère comme un «

guide » et un « maitre » et dont
l’œuvre monumentale restera à ja-
mais égalée.

Alain Diasso

HOMMAGE À TABU LEY

Les musiciens sollicitent une journée dédiée à la rumba congolaise

La chapelle ardente où fut exposé le cercueil de Tabu ley

Le credo de l’artiste qui, de son vivant, avait
prôné l’unité et la concorde nationale avait
trouvé un sens lors de ses funérailles
organisées au Palais du peuple.
Jamais un deuil n’a autant rapproché les
gens et scellé l’unité d’un peuple autour
des valeurs de la solidarité et du partage.
Lemagnétisme que dégageait la mémoire
de Tabu ley, le temps de l’exposition de sa
dépouille au Palais du peuple, était tel
que personne ne pouvait rester indiffé-
rent. Du vendredi 6 à lundi 9 décembre,
le Palais du peuple a ressemblé à un lieu
de pèlerinage au regard de l’affluence
sans cesse grandissante qui mettait
constamment à rude épreuve le proto-
cole. L’hommage était à la dimension de
l’artiste qui ne s’appartenait plus. Un pa-
trimoine universel, dirait-on.
Comme il fallait s’y attendre, la récupéra-
tion politicienne était au cœur de cet évé-
nement qui a eu le mérite de tirer de l’ou-
bli de nombreuses personnalités
politiques. Nombreuses sont, en effet, des
figures qui ont fait leur réapparition à la
faveur de ces obsèques qui furent, pour
de nombreux d’entre eux, une occasion
de tester leur popularité. Le temps de dé-
poser la gerbe de fleur, d’entrer dans le
hall où était exposé le corps et de s’y incli-
ner, d’aucuns y allaient à pas lent, cher-
chant à attirer l’attention de la foule.
Au-delà du triomphe que recherchaient
toutes les célébrités présentes, il y a eu
une symbolique très forte qui aura mar-
qué ces obsèques, à savoir les retrou-

vailles entre politiques. Le temps d’un
éclair, ces derniers ont mis en berne leurs
identités et appartenances politiques.
Que le ministre Modeste Bahati de la ma-
jorité scelle la main d’un Etienne Tshise-
kedi et s’affiche avec ce dernier, au mo-
ment où certains de ses pairs du même
bord se tenaient à l’écartparpeurd’être in-
dexés, la symbolique était de taille. Qu’à
cela ne tienne, des opposants tels queGas-
tonDindo, JeanBaptisteBomanza,Gabriel
Mokia et tant d’autres y sont allés dans des
chaudes accolades avec leurs pairs de la
majorité. Les Vital Kamerhe, Martin
Fayulu, Jean-Claude Vuemba entremêlés

avec les Didier Mumegi, Mwando Nsimba,
Nyarugaboetautres, onnesavaitdécidem-
ment plus de quel bord politique ils se ré-
clamaient. C’était la totale.
Même mort, Tabu Ley avait réussi à rani-
mer des vieilles relations dont beaucoup
avaient été écornées à causedes choixpo-
litiques. Son credo de l’unité et de la
concorde nationale avait trouvé là un sens
à travers ses funérailles tout en rappelant
aux uns et aux autres qu’au-delà des cli-
vages politiques, « nous sommes d’abord

frères et sœurs » partageant un même
pays, une même Nation.

A.D.

Le célèbre rappeur français d'origine
congolaise, arrivé la veille des obsèques de son
père, a rendu un double hommage à son père,
devant l’assistance réunie au Palais du peuple
le 9 décembre. Le public a apprécié cet
hommage de celui qui, bien qu'artiste, est
d'abord le fils de Tabu Ley.
C’est à Kinshasa même, sa terre natale, que
Youssoupha a tenu à donner à la face du
monde son avis quant aux probables simili-
tudes entre la carrière de son feu père Tabu

Ley et la sienne.Auxmédias curieuxde savoir
si, par rapport à son parcours personnel, il
pensait tenir l’héritage de son père ou s’il as-
pirait à inscrire son cheminement dans la
lignedu sien, il a donné sonnet point vue.Une
réponse tranchante face aux nombreuses in-
terrogations de la presse. Il a voulu « remet-

tre les choses comme elles sont à travers cet

hommage ». De prime abord, Youssoupha a
rappelé la grande habileté à la composition
dont son père avait su faire preuve de son vi-

vant. « J’aimerais d’abord rendre hommage

au compositeur parce qu’il a été salué par les

grandsunpeupartout dans lemonde. Parce

que c’est une référence pour les mélomanes.

Et parce que c’est l’inspirateur principal de

toutes les générations de la chanson congo-

laise, jusqu’au-delà de samort ».Et d’ajouter
ici qu’il l’affirmait sans crainte aucune de re-
cueillir des avis ou propos contradictoires de
la part de ces derniers.
En second lieu, le rappeur est revenu sur

cette belle plume qu’était Seigneur Ley. Il a ici
voulu « rendre hommage aussi au parolier dont

les paroles résonnent encore dans les cœurs.

Des paroles qui touchaient toutes les franges

de la société, les mamans, les jeunes, les élites

tout comme le peuple ». Qui plus est, a-t-il re-
levé « Et puis quand même quel cadeau plus

extraordinaire on peut faire à sa culture que

de faire chanter en lingala desmilliers d’Ivoi-

riens, Camerounais, Tchadiens et même des

Cubains ». Un commentaire vivement salué.
«Hommageaussià l’hommedescènequia fait le

tourdumondeavecsonorchestreet l’étendardde

sonpays»,a poursuivi son fils. Une autre aptitude
du baobab de l’art d’Orphée que n’a pas voulu oc-
culter le rappeur. Au travers de ce chapitre, il a
tenu à rappeler avec fierté que Rochereau fut « le
1erartistenoirafricainà faire l’Olympia».Et de
renchérir : « J’ai eu l’occasion moi-même de lui

rendre hommage, un hommage appuyé lors de

mapremière prestationdans cettemêmeplace ».

C’est dans la conclusion de cette partie de son
hommage d’artiste, qu’il a déclaré sans ambages :
« Et donc par rapport à tout ce que je viens de ci-

ter, je pense que la comparaison qu’on me de-

mande de faire souvent est claire. Il n’y a pas de

comparaison possible ». Quant à la suite, qu’il a
voulue plus explicite encore sur le propos, elle a
reçu de vives acclamations de l’assistance à son
écoute. « Moi je suis un rappeur, Tabu Ley Ro-

chereau est une référence. Moi, je suis une ve-

dette, Tabu Ley Rochereau est une icône. Moi, je

suis un artiste. Tabu Ley Rochereau est une lé-

gende », a-t-il dit non sans faire frémir le public
d’admiration face à cette honnête juxtaposition
sortie d'un beau discours.
La finale qui n’a pasmanqué d’émouvoir plus d’un
s’est rapporté à cet hommage du fils à son père. «
J’auraisaiméleconnaîtreunpeuplusmaisDieu

en a décidé autrement », a-t-il commencé. L’on a
mieux compris cette note triste du début quand
Youssoupha a reconnu : «Auxyeuxde tous, ilme

rend fier. J’aimerais le remercier pour son mo-

dèle, ses conseils et sonhumour aussi. Hommage

à l’homme aussi parce qu’il était généreux, cha-

rismatique et militant ». C’est de façon encore
plus personnelle qu’il a achevé son«hommageau

grand-père », qui a eu l’heureux privilège de dé-
nombrer « beaucoup de petit-fils et petites-filles ».
Et donc, Tabu Ley, l’a-t-on su de ce fils reconnais-
sant qu’ « il était un grand-père très attachant ».

Et pour preuve, a-t-il lancé : « il avait surnommé

affectueusementmon filsMadiba ».

Nioni Masela

ADIEUX

Le double hommage de Youssoupha à Tabu Ley

Au-delà des clivages politiques

Stève Mbikayi, Mukoko Samba et Banza Mukalayi pendant les obsèques de Tabu ley



22 | POINTE-NOIRE A���	���E����F����C��C��������������BC�F�����F�E��D�������

Lors de la présentation du centre,
le 7 décembre à Pointe-Noire, par
la Société Loango environnement
(SLE), société de droit congolais
en charge de la gestion dudit
centre situé dans le village de
Long Bondji, dans le département
du Kouilou, les projets de
développement des activités ont
été évoqués.
SLE est née du partenariat entre

la société Sitrad Congo (Services

industriels et des travaux divers),

qui œuvre aussi dans le domaine

de l’assainissement, et la société

française Ortec services indus-

triels, spécialisée dans le traite-

ment des déchets industriels. La

structure a été créée en novem-

bre 2012 pour faire face aux défis

environnementaux. SLE apporte

une solution locale à la probléma-

tique de gestion de déchets dans

le pays.

En présence de Serge Bouiti

Viaudo, directeur de cabinet, re-

présentant le ministre des Hydro-

carbures, de François Luc Ma-

kosso, conseiller spécial du

président de la République, de

Jean-Louis Banthoud, directeur

de cabinet du préfet de Pointe-

Noire, et de Joséphine Sylvain

Goma Tchibota Moe Poaty, di-

rectrice générale de Sitrad

Congo, Jacques Arbez, directeur

général de SLE, s’est chargé de

la présentation du centre ap-

puyée par un film.

Le centre d’enfouissement tech-

nique de Tchissanga est un centre

de traitement, de stockage et de

valorisation des déchets respec-

tant les normes internationales.

Ce centre, qui existe depuis 2007,

est situé dans le département du

Kouilou, à 35 kilomètres de

Pointe-Noire. D’une superficie de

22 hectares, il dispose d’un centre

de stockage des déchets indus-

triels banals (DIB) et des déchets

industriels (DIS) ainsi que d’ins-

tallations de traitement et de valo-

risation des boues de forage. Le

centre est doté, entre autres,

d’une aire de tri, d’un compacteur

de déchets, d’une unité de stabili-

sation, d’un bassin de solidifica-

tion de 10 000 m3, d’un bassin de

stockage, d’un incinérateur…

Première société spécialisée dans

la gestion et le traitement des dé-

chets industriels au Congo, SLE

compte 115 employés dont 95%

sont des nationaux. La société a

mis en place un plan de formation

dont tous les salariés bénéficient.

Par ailleurs, SLE entend amélio-

rer les performances du centre.

C’est ainsi qu’elle a mis en place

des projets pour apporter des so-

lutions en matière de traitements

de déchets avec notamment des

procédés thermiques qui permet-

tront de traiter de grandes quan-

tités. « Pour les projets à venir,
nous allons regarder au fur et à
mesure avec les sociétés de la
place», a indiqué Joséphine Sylvain
Goma Tchibota Moe Poaty.

Certains types de déchets ne sont

pas encore traités, SLE n’ayant pas

encore trouvé les filières adaptées.

Ainsi, les déchets industriels dange-

reux sont pour l’instant exportés

pour être traités en Europe, mais

SLE envisage de s‘équiper pour les

traiter sur place. 

Se réjouissant de l’initiative et de la

contribution de SLE pour répondre

à la problématique des déchets ainsi

que de la prise en compte du « local

content » (contenu local) par la so-

ciété, Serge Bouiti Viaudo a de-

mandé la contribution de tous pour

faire face aux défis environnemen-

taux. « Le problème de la gestion des
déchets et de la maîtrise de l’envi-
ronnement est l’affaire de tous. Ce
n’est pas seulement l’affaire du gou-
vernement, des entreprises pétro-
lières ou d’autres industries. C’est
aussi l’affaire des sociétés de service
et de la société civile. C’est ensemble
que nous pouvons apporter des solu-
tions à ses défis qui sont à la fois
mondiaux et locaux», a dit le di-
recteur de cabinet.

Lucie Prisca Condhet

PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

Des projets pour le centre technique de Tchissanga 

C’est à l’occasion de la célébration en

différé de la Journée mondiale de

lutte contre le sida, que le R.Panabec

a réuni un large public afin d’échan-

ger sur cette maladie qui avait pour

thème cette année au Congo « Zéro

contamination de la mère à l’enfant ».

Bienvenu Nzita et Guy Nzaba, les per-

sonnes ressources du R.Panabec, ont

tour à tour entretenu l’auditoire sur la

pandémie. Le premier orateur a dé-

veloppé le thème « Mon coiffeur ou

ma coiffeuse, sauve moi » tandis que

le deuxième est revenu sur le mode

d’emploi des préservatifs masculins

et féminins. Après avoir énuméré les

différents modes de contamination

comme les rapports sexuels non

protégés, la voie sanguine ou la

transmission de la maladie de la

mère à l’enfant, Bienvenu Nzita a

exhorté les participants à observer

les différents moyens de prévention

que sont la fidélité, l’abstinence, le

port du préservatif, sans oublier la

stérilisation du matériel de coiffure.

« Pour éviter la contamination à
travers le matériel souillé chez le
coiffeur ou la coiffeuse, le bon re-
flexe est que chacun amène ses
propres objets de coiffure et se
fasse coiffer avec. La même atti-
tude devrait être adoptée dans les
salons de manucure ou de pédi-
cure très prisés par les femmes »,
a déclaré Bienvenu Nzita.

Le deuxième conférencier, Guy

Nzaba, a fait la démonstration de l’uti-

lisation du préservatif masculin puis

féminin avant de demander à l’as-

sistance d'en faire autant. Plusieurs

questions et interrogations ont été

émises telles les difficultés dans le

port du préservatif, la composition

du liquide lubrifiant, les risques

après des rapports sexuels non pro-

tégés, pour ne citer que celles-là.

Utilisant la manière pédagogique,

les conférenciers ont éclairé la lan-

terne des participants par des ré-

ponses simples, étayées d’exemples

illustratifs.

Clôturant l’activité, Julien Mbemba, le

président national de R.Panabec, a

exhorté le public mais aussi les mem-

bres du Réseau à mettre à profit les

enseignements reçus. En effet, a t-il

indiqué, avec les différents partena-

riats signés avec les ONG et sociétés

de la place, les membres du Réseau

sont appelés à intervenir dans les dif-

férentes sessions de formation et d’in-

formations organisées dans la ville sur

le VIH/sida. C'est pourquoi, ils doivent

être à la hauteur pour honorer le ré-

seau. Créé en 2011, le Réseau pana-

fricain pour le bien-être communau-

taire est une organisation non

gouvernementale qui apporte l’aide,

l’éducation et l’assistance multiforme

aux personnes vulnérables, malades

et aux sinistrés sans discrimination

de race, de religion, d’appartenance

politique ou ethnique. Le Réseau

mène la lutte contre le VIH/sida, le

paludisme, la drépanocytose, le dia-

bète, la tension artérielle, les hépa-

tites, les épidémies… Il fait aussi la

promotion du don de sang bénévole

et régulier, tout en luttant contre la

pauvreté.

Hervé Brice Mampouya

La tribune officielle

LUTTE CONTRE LE VIH-SIDA

Les coiffeurs appelés à sauver les vies 
Le Réseau panafricain pour le bien-être communautaire (R.Panabec) a
organisé, le 8 décembre à Tié Tié, une causerie débat sur le thème : «
Mon coiffeur ou ma coiffeuse, sauve-moi ».

Celle-ci a débuté par un hommage

rendu à l’ancien président sud-afri-

cain, Nelson Mandela. Monseigneur

Miguel Olaverri a demandé aux chré-

tiens de soutenir ceux vivant dans

d’autres pays du monde traversés par

des crises comme la Centrafrique no-

tamment. « Je vous invite à prier pour
la paix et la solidarité à l’endroit du
peuple centrafricain et pour Nelson
Mandela, cet homme qui a changé la
face du monde, qui a montré aux chré-
tiens et à toutes les personnes du
monde, l’exemple d’une vraie réconci-
liation, d’une vraie paix », a-t-il dé-
claré. L’abbé Louis Pambou, curé de la

paroisse, a précisé : « Ces festivités
donnent aussi un sens à l’ensemble
des travaux de la paroisse déjà enga-
gés et qui se poursuivront. La beauté
de la maison de Dieu est un défi qui
doit tenir les chrétiens à cœur. Cet an-
niversaire est placé sous le signe de la

communion et de l’unité dans la di-
versité, il constitue une grande joie,
un grand jubilé, qui couronne les 60
ans de vie de cette fervente commu-
nauté. C’est un événement de foi qui
rappelle la longue marche de cette
communauté à la suite du Christ qui
est à la tête de l’Église. » Pour sa part,
Monseigneur Louis Portella Mbuyu,

évêque de Kinkala et ancien curé de

cette paroisse, a signifié : « Les
quelques années passées comme curé
à la paroisse Notre-Dame de l’As-
somption (1990-1997) ont été pour
moi un temps de grâce, d’expérience
pastorale riche et féconde dans son
itinéraire presbytéral. L’Église est
communion, comme nous l’avait
rappelé le message final de l’as-
semblée extraordinaire du synode
des évêques en 1985, en précisant
que c’était l’argument central de
l’ensemble des documents du

concile de Vatican II.»
Située en plein centre-ville de Pointe-

Noire, la paroisse Notre-Dame de l’As-

somption est un édifice qui reflète un

appel de l’au-delà au milieu des maisons

de commerce, des banques, de la gare

ferroviaire et des bâtiments administra-

tifs. Les annales apostoliques de juin

1953 stipulent que la construction de

cette église s’inscrit dans le cadre du dé-

veloppement de la ville océane. La pose

de la première pierre fut effectuée le 27

avril 1952, par le gouverneur français

de l’époque, Le Layec, qui, non seu-

lement s’était montré favorable au

projet, mais avait offert gracieuse-

ment le terrain nécessaire à la

construction, dans le cadre du lotis-

sement de la ville naissante de

Pointe-Noire. Le père Ozanne fut le

premier curé de cette paroisse, de

1953 à 1978.

Séverin Ibara

RELIGION 

Le diocèse célèbre le 60e anniversaire de Notre-Dame de
l’Assomption
La cérémonie a eu lieu le dimanche 8 décembre, en présence de Monseigneur Miguel Olaverri, évêque du diocèse de Pointe-

Noire, accompagné des évêques venus d’autres diocèses de la République du Congo et des  pays de la sous-région, de

chrétiens catholiques et de quelques membres du gouvernement.

Les évêques lors de la cérémonie du 60e anniversaire de la création de la paroisse
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10 décembre 1953-10 décembre 2013, M.

Ray-Yamba, le fidèle vendeur à la criée du journal Les 

Dépêches de Brazzaville, Agence de Pointe-Noire,

vient de totaliser ses soixante ans d’âge.

De 1964 à 1970, distributeur des journaux La  Semaine

Africaine et Dipanda. De 1982 à 1992, il est

reporter-photographe et collaborateur extérieur au

journal Mbotelf de la société Elf Congo, au

Centre d’Information des Nations Unies (CINU) à

Brazzaville avec un reportage spécial sur le séjour du

secrétaire général de l’ONU Javier Pérez de Cuellar

en 1987. Déjà en 1983 et 1985, il avait fait

respectivement un premier reportage-photo sur la

pose de la première pierre de la Tour Nabemba et

un deuxième sur l’inauguration du Centre

d’Agri-Congo à Kombé par le président de la

République Denis Sassou Nguesso. Et en 2008, il

reprend avec la vente des journaux jusqu’à la date

d’aujourd’hui. Notons que Ray-Yamba qui vit à

Pointe-Noire a commencé à distribuer les journaux

dès son jeune âge et exerce ce métier avec bravoure.

Il lance ainsi un appel aux jeunes qui arrivent dans ce

métier de l’exercer avec fierté et persévérance.

ANNIVERSAIRE

Le cri de cœur de l’entraîneur
principal du Club Les Dauphins,
Jean-Blaise Bansimba, a été
lancé au cours d’une interview
avec Les Dépêches de Brazzaville.

Devant l’absence prolongée de
structure gérant la natation dans
la deuxième ville du Congo, à l’ho-
rizon des Jeux africains de Braz-
zaville 2015, Jean-Blaise Ban-
simba, professeur d’éducation
physique, demande à la Fédéra-
tion congolaise de natation (Feco-
nat) d’intervenir.
Selon lui, Pointe-Noire n’a pas de
ligue, la structure imposée par la
Fédération congolaise de natation
ne fonctionne pas, il est temps de
se retrouver en assemblée pour
mettre en place un bureau digne
de la ligue, afin de sauver la disci-
pline. « Il y a quatre ans, une com-
mission ad hoc avait été mise en
place pour préparer la venue
d’une ligue, mais elle a été installée
sans élection. Étant cadre du mi-
nistère des Sports et membre de
l’ancienne ligue, je me dois de sau-
ver la discipline », a indiqué Jean-
Blaise Bansimba.
L’entraîneur des Dauphins a de-
mandé à la fédération et au minis-
tère des Sports de prendre les
choses en main, car il y a urgence.

« Nous souhaitons que la fédéra-
tion fasse exister la ligue, afin que
la natation soit gérée par cette
structure. La ligue, c’est une asso-
ciation sportive qui travaille avec

l’État pour faire exister l’activité.
Que la fédération s’arrange avec le
ministère des Sports pour met-
tre en place une ligue de nata-
tion à Pointe-Noire, en organi-
sant une assemblée élective
afin d'installer un bureau, qui
nous permettra de travailler en
symbiose », a-t-il insisté.
Il a souligné que son club existait
depuis quinze ans et que, comme
tout club, il a un bureau exécutif,
une direction technique, des
membres et des nageurs. Les cin-
quante nageurs qui composent le
club sont repartis par catégories :
les poussins, les minimes, les ben-
jamins et les cadets.
Le club organise des compétitions
chaque année pour évaluer les na-
geurs. Cependant, faute de struc-
tures publiques, la majorité des
nageurs du club sont des expa-
triés. « L’État n’a pas de structure
de natation, alors que c’est l’instal-
lation qui crée l’athlète. Notre dis-
cipline ne disposant pas de struc-
tures publiques, sur nos cinquante
nageurs, il y a seulement une

quinzaine de Congolais et les au-
tres sont des expatriés, dont les pa-
rents prennent en charge les frais
dans les structures privées. Du
coup, la participation des Congo-
lais est réduite, malgré leur bonne
volonté. Nous le faisons avec ceux
qui sont disponibles pour pérenni-
ser l’activité », a-t-il ajouté.

« Nous attendons l’invitation 

de la fédération » 

L’entraîneur a rappelé que le club
étudie des stratégies, afin de trou-
ver des donateurs qui supportent
les frais de certains nageurs
congolais, qu’il souhaite préparer
aux Jeux africains. Par ailleurs, il
a suggéré au directeur départe-
mental des sports de la ville
océane, Joseph Biangou Ndinga,
que l’épreuve de natation soit re-
tenue aux prochains jeux de l’Of-
fice national du sport scolaire et
universitaire (ONSSU).
Cependant, Jean-Blaise Bansimba
est indigné de l’indifférence de la
fédération qui n’a jamais engagé
son club, l’unique qui existe à
Pointe-Noire, en compétitions na-
tionales, afin de se mesurer avec
les nageurs de Brazzaville. « S’il y
avait une invitation dans ce sens,
ce serait très bien, puisque les an-
nées passées les membres de la Fé-
conat ont assisté par deux ou trois
fois à nos compétitions. Nous at-
tendons toujours l’invitation de la
fédération, à quelque temps de l’or-
ganisation des Jeux africains », a-
t-il insisté, avant de lancer un ap-
pel à tous les Congolais qui
veulent pratiquer la natation de se
rapprocher du club pour s’infor-
mer. « Aux élèves, professeurs
d’éducation physique et enca-
dreurs sportifs, les jeux de l’ONSSU
seront une occasion de faire dé-
couvrir la natation auprès des
jeunes. » Le sport étant une
grande famille, il a invité la famille
des nageurs à mettre à côté les
disputes et de penser à l’avenir de
la natation au Congo.

Charlem Léa Legnoki

NATATION 

Les nageurs souhaitent une assemblée élective de la ligue 

Jean-Blaise Bansimba

Pierre Pongui et
Joachim Ntsomi,
anciens joueurs de
football congolais, ont
tous deux salué la
nomination de Claude
Le Roy à la tête de
l’équipe congolaise de
football au cours d’un
entretien avec Les

Dépêches de

Brazzaville.
Le nouvel entraîneur
des Diables rouges est
accepté dans le milieu
du football congolais.
Pour les Ponténégrins,
l’arrivée de cet expert
du football africain
peut changer les
choses au regard de
son passé au Came-
roun, au Ghana, au Sé-
négal et en RDC.
Pierre Pongui, ancien
sociétaire de l’AS Che-
minot et de l’Étoile du Congo, avec
le titre de meilleur buteur du
championnat national en 1986,
s’est dit surpris et ravi même si le

nouveau patron de l’équipe congo-
laise ne figurait pas dans la liste des
32 postulants au départ. « La no-
mination de Claude est pour moi
une surprise et une joie parce
que c’est un monsieur qui
connaît le football africain. Il va
apporter de bonnes choses au
football congolais. Il est devenu
comme un Africain car, ses pas-
sages au Cameroun, au Sénégal,
au Ghana et en RDC lui ont per-
mis de faire ressortir les joueurs
qui étaient dans l’anonymat.
C’est un grand entraîneur qui a
une bonne politique. Si le gou-
vernement met à sa disposition
les moyens de sa politique il va
découvrir les talents cachés au
niveau national », a-t-il indiqué.
L’ancien entraîneur du Club afri-
cain de Pointe-Noire estime que ce
qui est capital dans sa mission,
c’est la formation de la base. « J’ai
confiance en lui parce qu’il a l’ex-
périence, et dans les pays où il est

passé, il y a formé la base. Il doit
circuler dans toute la République
où se joue le championnat pour
discerner les nouveaux talents.
Le football congolais a beaucoup

de potentialités. Qu’il
forme sa base au ni-
veau local, les profes-
sionnels viendront
juste pour combler,
c’est le seul conseil
que je puisse donner
à Claude Le Roy », a
ajouté Pierre Pongui.
Joachim Ntsomi a éga-
lement reconnu la va-
leur de l’entraîneur
africain. « Claude Le
Roy est un grand en-
traîneur qui a beau-
coup œuvré dans les
pays africains. Ce
qu’il a fait dans les
pays précités c’était
par rapport à la base
dont disposaient ces
fédérations. Or le
grand problème du

football congolais est le manque
d’une base constante. Nous for-
mons notre base avec les joueurs
de la diaspora. Ce qui met les en-
traîneurs en difficulté quelle que
soit leur politique. Le football
congolais a des atouts, mais nous
devons pérenniser notre base au
niveau local pour faciliter le tra-
vail de l’entraîneur », a-t-il in-
sisté. Selon lui, le Centre national
de formation de football devrait
servir de base. Malheureusement
les joueurs se volatilisent générale-
ment après une saison.
Pour cet ancien sociétaire de
l’Étoile du Congo, l’État devrait in-
vestir pour pérenniser la base des
Diables rouges, alors que les
joueurs de la diaspora devraient
servir d’apport. « Je souhaite bons
vents à Claude Le Roy. Il a du
charisme. Qu’il fasse ce qu’il a à
faire, nous attendons beaucoup
de lui », a-t-il conclu.

Ch.L.L.

FOOTBALL/DIABLES ROUGES

Les Ponténégrins apprécient 
l’arrivée de Claude Le Roy

Pierre Pongui 

Joachim Ntsomi
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Cette coupe met aux prises les équipes de douze villages du départe-

ment du Pool et réparties en quatre poules. Le calendrier des rencon-

tres prévoit vingt-quatre matchs en dehors des quarts de finales, des

demi-finales et de la finale qui se disputera le 20 décembre.

La compétition est organisée par la Dynamique pour la République et

le Développement (DRD). L’objectif visé est de consolider l’unité entre

les jeunes de tous les villages en compétition, à en croire l’un des mem-

bres de la DRD, Euloge Mboussa, qui a donné le coup d’envoi de ce

tournoi en présence du chef de village de Kounzoulou. «Nous avons or-

ganisé cette compétition afin de réunir les jeunes autour du ballon parce

que le football est le sport considéré comme un vecteur d’union», a-t-il dé-

claré. Le tournoi sert, par ailleurs, à la détection des talents que regor-

gent les localités de l’intérieur du pays.

Donnant le coup d’envoi de la compétition, Euloge Mboussa, a exhorté

les joueurs au fair-play et au respect des règles de jeu. « Que le vain-

queur respecte le vaincu et inversement », a-t-il souligné. Tout acte de

violence, de comportement anti sportif, venant de la part des joueurs

ou des supporteurs, a-t-il poursuivi, sera sanctionné par une disqualifi-

cation de l’équipe responsable. Pour les populations de Kounzoulou la

coupe de la concorde leur permet de revivre l’ambiance d’antan dans le

village qui, aujourd’hui, est l’ombre de lui-même. Puisque depuis long-

temps, les activités réunissant les masses se font de plus en plus rare.

L’ambiance née de la coupe de la concorde dans le village de Kounzou-

lou durera alors jusqu’au 20 décembre lors de la finale de ce tournoi.

Rominique Nerplat Makaya

Le prix a été remis le 9 décembre par Abdou Diouf, secrétaire général

de la Francophonie, et Abdallah Hamad Muhareb, directeur général de

l’Organisation arabe pour l’éducation, la culture et les sciences

(ALECSO). Réuni le 21 novembre 2013 à Tunis, à l’invitation de l’OIF

et de l’ALECSO, le jury, présidé par Mustapha El Kabbaj, ancien rap-

porteur de l’Académie royale du Maroc, a reconnu la brillante traduc-

tion du Petit traité d’histoire des religions, qui respecte tous les critères

de fidélité, de compréhension du contenu ainsi que l’élégance du style

et la clarté de la langue, qualités qui faciliteront certainement au lec-

teur arabe l’accès à l’esprit et à la lettre de ce livre.

L’ouvrage, remarquable par sa matière scientifique documentée ainsi

que par son traitement pertinent de la conscience religieuse, de ses

mutations historiques et de sa progression dans le temps, met en relief

un esprit qui encourage le dialogue interreligieux, sur la base d’une

connaissance mutuelle et exhaustive des contenus de chacune des re-

ligions, du point de vue de leurs convictions et traditions législatives et

philosophiques. Cette approche, favorisant la connaissance, a été per-

çue par le jury comme étant le meilleur moyen pour divulguer et ré-

pandre l’esprit de tolérance et renforcer l’entente entre les civilisations,

les cultures et les religions, ce qui correspond parfaitement aux objec-

tifs du Prix. 

Le prix de la Traduction Ibn-Khaldoun - Senghor en sciences humaines

a été créé en 2008, conjointement par l’OIF et l’ALECSO. Ayant pour

objectif de promouvoir la diversité culturelle et linguistique et d’en-

courager les échanges culturels et littéraires entre le monde arabe et

l’espace francophone, ce prix récompense la traduction d’une œuvre

du français vers l’arabe et de l’arabe vers le français.

Hermione Désirée Ngoma

Le successeur de Joseph Marius
Omog mettra son expertise au
service du club, en vue de
réussir l'incroyable défi de
gagner la saison prochaine la
Ligue africaine des champions
avec les Fauves du Niari, ainsi
que la Coupe du Congo et le
championnat national.
C’est désormais officiel. Patrick

Aussems qui était parmi les

trente postulants au poste de sé-

lectionneur des Diables rouges

après l’appel d’offre international

lancé par la Fédération congo-

laise de football, est le nouveau

patron du staff technique de l’AC

Léopards de Dolisie. Cet entraî-

neur d’origine belge a paraphé le

9 décembre à Brazzaville, avec le

président de l’Athlétic club Léo-

pards, Rémy Ayayos Ikounga, le

contrat d’une année qui le lie avec

le club dolisien. Les clauses du

contrat n’ont pas été révélées mais,

après s’être rendu à Dolisie puis

discuté avec Rémy Ayayos

Ikounga sur les moyens, les condi-

tions et les objectifs du club, il s’est

engagé à amener cette équipe à un

niveau encore supérieur. « L’am-

bition est de gagner la Ligue

africaine des champions. C’est

le haut niveau africain. Mais un

club n’est pas que l’équipe. Nous

avons l’équipe à améliorer et il y

a beaucoup de choses à amélio-

rer tout autour aussi. Si le pré-

sident a demandé mon expertise

et mon expérience, c’est sans

doute aussi pour amener plus

de professionnalisme sur et en

dehors du terrain. Car si vous

faites du bon boulot sur le ter-

rain et qu’autour les choses ne

suivent pas, vous n’aurez pas

une grande équipe conformé-

ment à son but », a déclaré le

nouvel entraîneur des Léopards

de Dolisie.

Et Patrick Aussems d'expliquer,

tout en félicitant le travail accom-

pli par son prédécesseur : « Une

mission supplémentaire est

d’essayer d’atteindre les demi-fi-

nales mais en ne négligeant pas

la Coupe du Congo et le cham-

pionnat national qui sont les

meilleures préparations pour la

Ligue africaine des champions.

C’est à moi et à mon staff d’ame-

ner de la rigueur, de la disci-

pline et de faire comprendre

aux joueurs qu’on n’a rien sans

rien. C'est-à-dire qu’il faut bos-

ser et qu’il faut avoir une cer-

taine hygiène et ligne de

conduite pour pouvoir attein-

dre ces objectifs relativement

élévés. » Le président des Léo-

pards de Dolisie a également re-

connu l’excellent travail réalisé

par Joseph Maris Omog qui, selon

lui, a achevé la mission qui lui

avait été donnée. Le Camerou-

nais s'est engagé pour deux ans

en faveur d'Azam FC de Premier-

ship, championnat de première

division tanzanienne.

« Il fallait à ce stade de la marche

de l’Athlétic club Léopards, re-

booster le staff technique et lui

donner de nouvelles perspec-

tives. Ce n’est pas un désaveu du

staff technique. Nous avons sol-

licité les services d’un autre

technicien qui lui aussi fera sa

part de travail que nous espé-

rons plus grande et plus forte »,

a commenté Rémy Ayayos

Ikounga. Le premier travail du

nouvel entraîneur consiste à faire

connaissance avec les joueurs

dont il n’a pas encore la maîtrise.

Pour mieux connaître son

groupe, il effectuera le déplace-

ment du Gabon pour suivre la

prestation des Diables rouges du

Congo dont l’ossature pour la 8e

édition de la Coupe de la Cémac

et de la 3e édition du Champion-

nat d’Afrique des nations est

composée des  joueurs de l’AC

Léopards. Il visionnera par ail-

leurs la dernière prestation de

l’AC Léopards en compétition

africaine, pour déterminer les

secteurs à renforcer. Car il n’aura

son groupe complet qu’à la fin

janvier-début février.

« Il faut remettre tout le monde

au même niveau parce que cer-

tains n’auront plus joué pen-

dant quelques semaines et d’au-

tres sortent de compétitions. Il y

aura des ajustements à faire.

C’est en visionnant les matchs

que je vais me faire une idée des

manquements pour dire au pré-

sident à quel poste il faut recru-

ter », a indiqué Patrick Aussems.

Le parcours de Patrick Aussems
Né le 6 février 1965 à Mouland en

Belgique, Patrick Aussems de-

tient le diplôme d’entraîneur de

football délivré par la Fédération

française de football en 2001. Il a

entraîné la saison dernière

Chengdu Blades FC en Chine,

après un passage en super ligue

chinoise avec Shenzhen Ruby FC

en 2011-2012. Son CV indique

qu'il a été entraîneur d’Evian

Thonon Gaillard en Ligue 1 fran-

çaise la saison 2009-2010, avec

comme palmarès, champion du

national et 16e finaliste de la

coupe de France. Il a également

été entraîneur adjoint de l’équipe

professionnelle du SCO Angers

en Ligue 2 française en 2005-

2006. Il connaît l’Afrique pour

avoir été en 2007-2009, directeur

technique de l’équipe nationale

du Bénin et sélectionneur de

l’équipe des seniors, juniors et ca-

dets du Bénin, respectivement

lors des éliminatoires de la Coupe

d’Afrique des nations en Angola,

la CAN junior 2009 au Maroc et

celle des cadets au Nigeria. Pa-

trick Aussems a entraîné l’équipe

professionnelle de Kadji sport

academy du Cameroun en 2005.

Sous la direction de son prédé-

cesseur, l’AC Léopards, vain-

queur de la 9e édition de la Coupe

africaine de la Confédération, a

réalisé un doublé cette saison

puis a échoué pour sa première

participation à la porte des demi-

finales de la dernière Ligue afri-

caine des champions remportée

par le National Al Ahly du Caire.

Le premier défi de Patrick Aus-

sems consiste à amener ce club à

franchir l’étape des demi-finales

avant d’envisager la suite de la

compétition avec beaucoup de

sérénité.

James Golden Eloué

FOOTBALL

La coupe de la concorde se joue
dans le département du Pool
La compétition dont le coup d’envoi a été donné le 7 décembre, à
Kounzoulou à 120km au nord de Brazzaville, prendra fin le 20 du
même mois.

Les e�quipes ayant ouvert le championnat

DISTINCTION

Mohamed Haddad lauréat du prix de la
Traduction Ibn-Khaldoun—Senghor 2013
Le jury a distingué Mohamed Haddad pour la traduction, du français
vers l’arabe, de l’ouvrage Petit traité d’histoire des religions de
Frédéric Lenoir. 

Patrick Aussems s’engage pour
une année à la tête de l’AC
Léopards de Dolisie

Patrick Aussems paraphant son contrat avec le président de l'AC Léopards de Dolisie, Rémy Ayayos Ikounga


